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INTRODUCTION 
 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire communal de LONGJUMEAU. 
 

Division du territoire en zones 
 
Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones d’urbanisation 
future (AU)  et en zones naturelles (N) et agricoles (A) repérées au document graphique. 
 
Composantes particulières des documents graphiques 
 
 • En application des articles L.151-41 et R 123-11d) du Code de l’urbanisme, des emplacements sont 
réservés pour servir d’emprise « aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux 
espaces verts ». Ils sont délimités sur le plan de zonage du présent plan local d’urbanimse. La destination des 
emplacements réservés ainsi que les collectivités, services et organismes publics bénéficiaires sont également 
précisés sur le document graphique. 
Les constructions sont interdites sur les terrains, bâtis ou non, compris dans lesdits emplacements réservés, 
sauf exception prévue à l’article L 433-1 et R 433-1 du code de l’urbanisme pour les constructions à titre 
précaire. 
 
 • Des éléments bâtis à protéger sont repérés sur le document graphique en application de l’article L.151-19 
du code de l’urbanisme. 

 

Adaptations mineures 

En application de l’article L.152-3 du Code de l’Urbanisme, les règles et servitudes définies par un Plan Local 
d'Urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.  

 

Aires de stationnement 

En application de l’article L.151-33, lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une 
déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de l'alinéa précédent, il peut être tenu 
quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à 
proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux articles L. 151-30 et L. 151-32, elle ne peut 
plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 

En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  

L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface de plancher, dans la limite d’un plafond 
fixé par décret en Conseil d’Etat. 

 

Bâtiments détruits ou démolis 
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Au titre des articles L.111-15 et L.111-23 du Code de l’Urbanisme, la reconstruction à l'identique d'un bâtiment 
détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, 
sauf si le plan local d'urbanisme en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d'urbanisme et sous réserve des 
dispositions de l'article L.421-5, la restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs lorsque 
son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales 
caractéristiques de ce bâtiment. 

 

Espaces boisés classés 

Les espaces classés en espaces boisés classés et figurant comme tels sur le plan de zonage sont soumis aux 
dispositions des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’urbanisme.  

Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à 
protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des 
habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des 
plantations d'alignements. 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de 
défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier. 

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à la déclaration préalable prévue par l'article L. 421-4. 

 

Participation des constructeurs 

Il est rappelé que les bénéficiaires de permis de construire seront soumis aux taxes et participations prévues 
par le Code de l’Urbanisme et participeront ainsi au financement des équipements. 

 

Portée du règlement à l’égard des autres législations relatives à l’occupation 

des sols 
• Le règlement du PLU définit les règles d’occupation du sol. Toutefois s’appliquent en plus et 

indépendamment du présent règlement, les articles R.111-2, R.111-4, R.111-26, et R.111-27 du Code 
de l’Urbanisme.  

 

• Par ailleurs, sont et demeurent applicables sur le territoire communal, les articles législatifs du Code 
de l’Urbanisme suivants : 

 
L.102-13 relatif aux périmètres de travaux publics 
L 421-4 relatif aux périmètres de déclaration d’utilité publique 
L.421-5 relatif à la réalisation de réseaux 
L.111-6 à L.111-10 relatif aux routes à grande circulation 

 

• S’ajoutent de plus aux règles propres du PLU, les servitudes d’utilité publique qui font l’objet d’un plan 
et d’une notice annexés au présent dossier de PLU, les périmètres de droit de préemption urbain.  

 

• Les prescriptions prises au titre des autres législations spécifiques concernant l’occupation ou 
l’utilisation des sols s’ajoutent aux règles propres aux PLU. 

 

• Au titre de la règlementation sur l’archéologie préventive, toute découverte fortuite de vestiges  
susceptibles de présenter un caractère archéologique doit faire l’objet d’une déclaration immédiate 
au maire.  
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Règles de construction 
L’ensemble des bâtiments créés ou étendus en application du présent règlement, devra respecter les 

dispositions législatives et règlementaires issues de l’application du Code de la Construction et de l’Habitation 

et du Code Civil (notamment les articles 653 à 710 relatifs aux vues, droit de passage, servitude de cour 

commune, mitoyenneté, plantations, etc.). 

 

Accessibilité des personnes handicapées 
 
En application des dispositions de l’article L.152-4 du Code l’urbanisme l'autorité compétente pour délivrer le 
permis de construire peut, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, accorder des dérogations 
à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour autoriser des travaux nécessaires à l'accessibilité des 
personnes handicapées à un logement existant. 

 
Application de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme  
Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités 

foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont l’unité foncière d’assiette doit faire l’objet d’une division en 

propriété ou en jouissance, les règles édictées au présent article peuvent être appréciées comme un projet 

d'ensemble. 

Cette disposition ne s’applique pas en zone UH2, où les règles sont appréciées au regard de chacun des lots 
issus de la division
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UA 
 

Il s’agit de la zone correspondant au centre ancien, elle se développe le long de la rue du 
Président François Mitterrand. 

Le centre-ville se caractérise par un bâti à l’alignement. La hauteur des constructions correspond 
le plus généralement à des bâtiments de deux étages surmontés de combles. 

Elle accueille des fonctions mixtes (habitat, commerces, services, bureaux, petites activités, 
équipements) qui doivent être conservées. Le commerce de détail et de proximité est préservé 
au titre des dispositions de l’article L.151-16 du Code de l’Urbanisme. 

 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE  UA 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination d’industrie, 

• Les constructions à destination d’entrepôt à l'exception de celles visées à l'article 2, 

• Les constructions à destination d'exploitation agricole ou forestière 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 
déclaration à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE UA  2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1  Les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation sont autorisées dans la mesure où elles 
respectent de manière cumulative les dispositions suivantes : 

- qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des usagers de la zone ; 
- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions à destination d’habitation ; 
- que les nuisances ou dangers peuvent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à l’environnement 
actuel ou prévu de la zone où elles s’implantent. 

 
2-2  Pour les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation existantes, les travaux, y compris les 
extensions, sont autorisés dans la mesure où ils sont de nature à réduire les nuisances et qu'ils respectent les 
obligations fixées au 2.1 ci-dessus.  
 

2-3  Les constructions à destination d’entrepôts à condition qu’ils soient liés à une autre occupation autorisée 
et que leur superficie n’excède pas 200m² de surface de plancher. 
 
2-4 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-5 L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, repérés 
au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour préserver 
et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition de ces 
bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. Par 
exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
2-6 : En application des dispositions de l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme, en bordure de la rue François 
Mitterand mentionnée sur le document graphique en tant qu’axe commercial et artisanal à protéger, les 
dispositions suivantes s’imposent pour les locaux en rez-de-chaussée sur rue : 

• la transformation des surfaces de commerce ou d’artisanat existante à la date d’approbation 
du présent règlement (9 décembre 2013) en habitation et/ ou bureaux est interdite. 

 
2-7 : En application des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme  la zone est délimitée en tant 
que secteur à l’intérieur duquel la réalisation de logements locatifs sociaux bénéficie d’une majoration de 
l'emprise au sol définie à l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires.  
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2-8 : En application des dispositions des articles L.151-28 et L.151-29 du Code de l’Urbanisme la zone est 
délimitée en tant que secteur à l’intérieur duquel les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 
ou environnementale ou qui sont à énergie positive bénéficient d’une majoration de l'emprise au sol définie à 
l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires. Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères de 
performance et les équipements pris en compte.  
 
2-9 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  UA 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 

 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 

La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée 
l'opération de construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 

Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment 
du point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 
accès. Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon 
état de viabilité.  
 
Un nouvel accès créé pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 
5 mètres sur une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être 
adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les 
plates-formes d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent 
préserver la continuité des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 

 
Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres, la réalisation de deux accès 
automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
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Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou 
à mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont 
maintenus dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de 
pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
Au titre des dispositions du présent article, l’extension d’une construction existante à la date 
d’approbation du présent règlement sans création de nouveau logement est possible même si la 
construction ne bénéficie que d’un accès par un cheminement piéton, sous réserve de respecter les 
dispositions des autres articles du règlement de la zone, et de respecter les conditions minimales 
d’accessibilité pour les moyens de secours. 
 

3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 

La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de 
voies ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 

 
 3-3-2  Règle 

Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des 
services de sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de 
faire demi-tour. 

 
 

ARTICLE  UA 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  

 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 

4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 

4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
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Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage 
des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir 
une capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UA 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
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ARTICLE  UA 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la 
circulation automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé 
donnant accès au plus, à deux constructions. 

 
6-2 Règle générale 

Les constructions nouvelles s'implantent à l’alignement sauf dispositions contraires mentionnées sur le 
document graphique. Le long de la route de Corbeil (entre les rues Saint-Martin et du Président François 
Mitterrand), un retrait spécifique est défini sur le document graphique. 
 
Rappel : les constructions en partie arrière des terrains sont également autorisées. 
 

6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
6-3-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 
2013) ne respecte pas la règle définie au 6-1, sa surélévation et/ou son extension horizontale sont admises 
dans le prolongement de la construction existante dans la mesure où elles respectent les autres articles du 
présent règlement. 

 
 

Article  UA 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  

Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives ou en retrait. 
 

7-1-1 Implantation jusqu'aux limites séparatives 
- Limites séparatives latérales 
Toute construction en front de rue doit obligatoirement être implantée sur les limites séparatives 
aboutissant aux voies. 
Les constructions latérales, en partie ou sur tout le long de l'une au moins des deux limites séparatives 
latérales sont autorisées. Leur épaisseur ne peut dépasser 8 mètres. 
(Voir croquis ci-après). 
 
- Limites séparatives de fond de parcelle 
Les constructions sur la limite de fond de parcelle sont interdites. (cf. croquis ci-après)..  

 
- Réalisation de cours communes 
Lorsque les propriétaires voisins s'obligent réciproquement, par acte authentique publié et enregistré à la 
Conservation des hypothèques, à créer une servitude de cour commune, les constructions pourront être 
implantées à des distances moindres avec un minimum de 2 mètres. En l'absence d'accord amiable, il 
pourra être fait application des dispositions de l'article R.451-1 du Code de l'urbanisme. 
Dans le cas de la réalisation d'une cour commune, les façades latérales et en fond de cours s'implanteront  
en continuité avec les façades sur le front de rue. 
 
7-1-2  Implantation en retrait des limites séparatives 
Limites séparatives 

• Pour les constructions en front de rue : 
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Aucun retrait n'est autorisé sur les limites séparatives latérales ; 

• Pour les constructions de morphologie type « L » ; « U » asymétrique ou dans le cas de parcelles « 
en drapeau » :  

� Les constructions peuvent s’implanter en retrait de la limite latérale opposée 
conformément aux croquis ci-après. 

� En cas de retrait, la distance comptée horizontalement depuis la gouttière doit être au 
moins égale à la hauteur à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 8 mètres. 

� Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout 
avec un minimum de 2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne 
comportent pas d’ouverture créant des vues. 

� Dans tous les cas des ouvertures en sous-sol et/ou rez-de-chaussée sont autorisées à 
condition d’être situées au minimum à 2,5 mètres en tout point de la limite séparative. 

 
Limite de fond de parcelle 
Les constructions doivent s'implanter en retrait de la limite de fond de parcelle.  

• La distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins égale à la 
hauteur de la façade à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 8 mètres. 

• Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un 
minimum de 2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas 
d’ouverture créant des vues. 

• Dans tous les cas des ouvertures en sous-sol et/ou rez-de-chaussée sont autorisées à condition 
d’être situées au minimum à 2,5 mètres en tout point de la limite séparative. 

 
Croquis explicatifs :  

 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
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7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8 m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge 
minimum de retrait est fixée à 1 mètre. 
 
7-2-2 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-3 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions 
applicables sont celles de l’article 6. 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel 
(terrasses/margelles et couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
 
7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 2,5 mètres. 
 
7-2-6 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 
2013) ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction 
existante est admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 

• Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 

• La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 
mètres. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian 
de l’extension. 

 
7-2-7 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
7-2-8 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 

 

ARTICLE  UA 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 

 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être égale au minimum à 4 mètres.  
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8-2 Règles particulières  
8-2-1 la distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
 
8-2-2 Il n’est pas fixé de règle : 

• pour les travaux (réhabilitation, rénovation, etc…) réalisés sur les façades de constructions existantes à 
la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de ne pas créer de vue 
directe nouvelle à moins de 4 mètres de la façade en vis-à-vis ;  

• pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

 

ARTICLE UA 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
9-1 L’emprise au sol maximale des constructions doit respecter les dispositions suivantes :  

- Pour les premiers 200 m² de terrain, l’emprise au sol est de 100 %, 

- Pour les m² compris au-delà de 200 m² et jusqu’à 400, l’emprise est de 70%, 

- Pour les m² au-delà de 400 m², l’emprise est de 50%. 
 

9-2 Terrain issu d’une division après la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) : 
L’emprise au sol maximale est fixée à 50% de la superficie totale du terrain. 
 
9-3 A l’intérieur des secteurs délimités au titre des articles L 151-28 et 151-29 du Code de l’Urbanisme et de 
manière à pouvoir appliquer les majorations de droits à construire visées à l’article 2, l’emprise au sol des 
constructions fixée au 9-1 peut être majorée dans la limite de 20%. 
 
Exemple : 
En application du 9-1, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 600 m² est de 440 m². 
La majoration de 20% autorise 88 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 528 m² avec la majoration. 
 
En application du 9-2, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 600 m² est de 300 m². 
La majoration de 20% autorise 60 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 360 m² avec la majoration. 
 
 

ARTICLE  UA10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
Le calcul de la hauteur présenté ci-dessous ne prend pas en compte les antennes et autres éléments de 
réception, les cheminées de tous types (chauffage, ventilation, aération…) et les gardes corps de sécurité. 
 
La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres à l’égout du toit (ou à l’acrotère pour les toitures 
terrasses) la hauteur maximale au faîtage est égale à la hauteur à l’égout augmentée de 5 mètres.  
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10-3 Règles particulières  
10-3-1 : Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 
2013) ne respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension 
sont autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après 
travaux ne dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du 
présent règlement (le 9 décembre 2013).  
  
10-3-2 : La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut 
excéder 3,50 mètres. 

 
 
ARTICLE  UA 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
 
11-1Composition générale et volumétrie des constructions  

� Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés.  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 

� Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles depuis le domaine public.  
 

� Les façades commerciales 
Les façades de locaux commerciaux doivent être conçues en harmonie avec les caractéristiques architecturales 
de l’immeuble dans lequel elles sont situées. 
 
La hauteur des rez-de-chaussée commerciaux doit être au minimum de 3 mètres. 
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Les créations ou modifications de façades doivent respecter les prescriptions suivantes : 

� les percements destinés à recevoir des vitrines doivent s’adapter à l’architecture de l’immeuble 
concerné ; 

� lorsqu’un même commerce est établi sur plusieurs immeubles contigus, les percements de 
vitrines doivent en respecter les limites séparatives ; 

� l’utilisation de manière uniforme de teintes vives est proscrite ; 

� lorsqu’une façade commerciale existante présente un intérêt patrimonial ou architectural 
(modénatures, panneaux en bois travaillés, appareillage en pierres, etc.), celle-ci doit être, sauf 
impossibilité technique avérée, préservée ou mise en valeur ; 

� lorsque le rez-de-chaussée (des constructions nouvelles ou lors d’une modification) doit 
comporter l’emplacement d’un bandeau destiné à recevoir une enseigne, Il doit être séparé de 
façon visible du premier étage, en s’inspirant des systèmes traditionnels (corniches, retraits, etc.). 
Il doit également être proportionné à la taille des locaux, du bâtiment et de la rue. Le bandeau 
doit également se limiter au linéaire des vitrines commerciales ; 

� lors de l’installation de rideaux métalliques, les caissons doivent être intégrés dans le gros œuvre 
et ne pas présenter de saillie en façade. Ces rideaux sont de préférence ajourés. 

 
11-2 Les éléments techniques  

� Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 

� Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 

� Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 

� Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 

� Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture. L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti.  
 
11-3 Les clôtures et les portails  

� Les clôtures 
Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 
matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière.  
 
Les murs en pierre existants doivent être conservés et restaurés à l’exception des suppressions rendues 
nécessaires pour permettre la réalisation des accès. 
La hauteur des nouvelles clôtures ne peut excéder 2 mètres à partir du sol naturel apparent existant avant les 
travaux ou du niveau du trottoir. 
 

� Les portails et portillons d’accès  
Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives.  
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Leur hauteur ne doit pas excéder 2,2 mètres. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intèrêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbansime 

• L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des 
constructions doivent être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  

• Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution 
des éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit 
respecter l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 

• La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des 
proportions, du rythme et des éléments de modénature). 

• La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  

• Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient 
le passage des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 

 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 

Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, 
paysager figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être 
préservés et mis en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et 
paysagère d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces 
murs de clôtures anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain 
traditionnel cohérent qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 

 
11-5 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 

 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la mise en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

Article UA 12 
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 
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Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-1-2  Dispositions particulières  

• Lors de travaux de rénovation, surélévation, aménagement et/ou extension d’une construction existante à 
destination d’habitation et régulièrement édifiée à la date d'approbation du présent règlement (9 
décembre 2013) la création de places de stationnement n’est exigée que pour les nouveaux logements 
créés.  

• Dans le périmètre visant la protection du linéaire commercial au titre de l'article L.151-16 du Code de 
l’Urbanisme, la création de places de stationnement pour les commerces n’est pas exigée lors de travaux 
de rénovation, surélévation, aménagement et/ou extension d’une construction existante à destination de 
commerce et régulièrement édifiée à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013 

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 

Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
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En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 
 

Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 

 
 

ARTICLE UA 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  

13-2-1  40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine 
terre.  
 
Pour les terrains situés à l'angle des deux voies ou dans le cas de réalisation de locaux à usage commercial 
ou de bureau, au rez-de-chaussée, l’obligation est fixée à 30% de la surface des espaces non bâtis. 
 
13-2-2  Les cours pavées existantes ainsi que les espaces de cours pavées nouvelles ou d’aménagements 
minéralisés qui permettent l’infiltration des eaux pluviales sont comptabilisables dans les obligations 
définies à l’article 13-2-1.  
 
13-2-3  Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 75 m² de terrain libre 
de construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront 
une circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au 
moins, du nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au 
moins 1,50 mètre. 
 
13-2-4 Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis 
groupés réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité 
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en un ou plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la 
viabilité des opérations. 

 
13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
13-6 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

ARTICLE   UA 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UA 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
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ARTICLE   UA 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UB 
 

Cette zone correspond au centre-ville récent et aux faubourgs, quartiers limitrophes du centre-ville, 
elle intègre également le périmètre de la ZAC centre-ville. 

L’organisation urbaine se caractérise par des constructions dont l’implantation est diversifiée, à 
l’alignement ou en retrait. La hauteur des constructions est elle aussi diversifiée, elle s’échelonne 
majoritairement entre des bâtiments de un à trois niveaux.  

La zone accueille des fonctions mixtes (habitat, commerces, services, bureaux, petites activités, 
équipements) qui doivent être conservées. 

 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE  UB 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination d’industrie, 

• Les constructions à destination d’entrepôt à l'exception de celles visées à l'article 2, 

• Les constructions à destination d'exploitation agricole ou forestière 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 
déclaration à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE UB  2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1  Les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation sont autorisées dans la mesure où elles 
respectent de manière cumulative les dispositions suivantes : 

- qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des usagers de la zone ; 
- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions à destination d’habitation ; 
- que les nuisances ou dangers peuvent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à l’environnement 
actuel ou prévu de la zone où elles s’implantent. 

 
2-2  Pour les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation existantes, les travaux, y compris les 
extensions, sont autorisés dans la mesure où ils sont de nature à réduire les nuisances et qu'ils respectent les 
obligations fixées au 2.1 ci-dessus.  
 

2-3  Les constructions à destination d’entrepôts à condition qu’ils soient liés à une autre occupation autorisée 
et que leur superficie n’excède pas 200m² de surface de plancher. 
 
2-4 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-5 : En application des dispositions de l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme, en bordure de la rue François 
Mitterand mentionnée sur le document graphique en tant qu’axe commercial et artisanal à protéger, les 
dispositions suivantes s’imposent pour les locaux en rez-de-chaussée sur rue : 

• la transformation des surfaces de commerce ou d’artisanat existante à la date d’approbation 
du présent règlement (9 décembre 2013) en habitation et/ ou bureaux est interdite. 

 
2-6 : En application des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme  la zone est délimitée en tant 
que secteur à l’intérieur duquel la réalisation de logements locatifs sociaux bénéficie d’une majoration de 
l'emprise au sol définie à l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires.  
 
2-7 : En application des dispositions des articles L.151-28 et L.151-29 du Code de l’Urbanisme la zone est 
délimitée en tant que secteur à l’intérieur duquel les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 
ou environnementale ou qui sont à énergie positive bénéficient d’une majoration de l'emprise au sol définie à 
l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires. Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères de 
performance et les équipements pris en compte.  
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2-8 Dans les secteurs délimités sur le plan de zonage en application des dispositions de l’article L.151-15 du 
Code de l’Urbanisme, pour toute opération comprenant au moins 30 logements, au moins 25 % des logements 
réalisés seront des logements sociaux au sens de l’article 55 de la loi S.R.U  
 
2-9 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
2-10 Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Paris-Orly a été approuvé par arrêté interpréfectoral, 
n°2012-4640 du 21 décembre 2012. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du droit des sols. 
 
2-11 L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, 
repérés au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour 
préserver et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition 
de ces bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. 
Par exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  UB 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 

 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 

La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée 
l'opération de construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 

Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment 
du point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 
accès. Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon 
état de viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 5 
mètres sur une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être 
adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les 
plates-formes d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent 
préserver la continuité des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
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Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres ou que le projet comporte 
plus de 30 logements, la réalisation de deux accès automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 
mètres de l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 
logements et ne concerne pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou 
à mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont 
maintenus dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de 
pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 

 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 

La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de 
voies ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 

 
 3-3-2  Règle 

Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des 
services de sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de 
faire demi-tour. 

 
 

ARTICLE  UB 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  

 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 

4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 

4-2-2  eaux pluviales 
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Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UB 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
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ARTICLE  UB 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
6-2 Règle générale 
En vis-à-vis des voies et emprises publiques : Les constructions nouvelles peuvent s'implanter à l’alignement ou 
en retrait.   
 
En cas de retrait, celui-ci doit être au minimum de 2 mètres par rapport à l'alignement, 
 
Le long de la route de Corbeil (entre les rues Saint-Martin et du Président François Mitterrand), un retrait 
spécifique est défini sur le document graphique. 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
6-3-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 6-1, sa surélévation et/ou son extension horizontale sont admises dans le 
prolongement de la construction existante dans la mesure où elles respectent les autres articles du présent 
règlement. 
 
 

Article  UB 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives latérales ou en retrait. 
 
Pour les terrains de faible largeur (inférieure ou égale à 13 mètres au droit de l’alignement) l’implantation sur 
les deux limites séparatives latérales aboutissant aux voies est imposée. Cette disposition ne s’applique pas 
pour les bâtiments annexes (cf. définition en annexe du règlement).  
 
Les constructions doivent s'implanter en retrait des limites séparatives de fond de parcelles. 
 
En cas de retrait, la distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins 
égale à la hauteur de la façade à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 8 mètres. 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 
2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas d’ouverture créant des 
vues. 
 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8 m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge minimum 
de retrait est fixée à 1 mètre. 
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7-2-2 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-3 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel (terrasses/margelles et 
couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
 
7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 3,5 mètres. 
 
7-2-6 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction existante est 
admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 
Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 
La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 mètres. Lorsque le 
terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian de l’extension. 

 
7-2-7 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
7-2-8 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 
 

ARTICLE  UB 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être égale à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade de la construction la plus 
haute avec un minimum de 8 mètres (cette hauteur est mesurée par rapport à l’égout de toiture). 
Cette distance peut être réduite à un minimum de 4 mètres si les façades ou partie de façade en vis-à-vis ne 
comportent pas d’ouverture créant des vues. 
 
8-2 Règles particulières  
8-2-1 la distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
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8-2-2 Il n’est pas fixé de règle : 

• pour les travaux (réhabilitation, rénovation, etc…) réalisés sur les façades de constructions existantes à 
la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de ne pas créer de vue 
directe nouvelle à moins de 8 mètres de la façade en vis-à-vis. Cette distance est réduite à 4 mètres 
pour les ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée ;   

• pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 

ARTICLE UB 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
9-1 L’emprise au sol maximale est fixée à 50% de la superficie totale du terrain. 
 
9-2 A l’intérieur des secteurs délimités au titre des articles L 151-28 et 151-29 du Code de l’Urbanisme et de 
manière à pouvoir appliquer les majorations de droits à construire visées à l’article 2, l’emprise au sol des 
constructions fixée au 9-1 peut être majorée dans la limite de 20%. 
 
Exemple : 
En application du 9-1, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 400 m² est de 200 m². 
La majoration de 20% autorise 40 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 240 m² avec la majoration. 
 
 

ARTICLE  UB10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
En cas de construction à l’alignement à l’angle de deux rues ou bordé par plusieurs rues, le point médian est 
déterminé au milieu de la façade du volume dont le linéaire sur rue est le plus important. 
 
10-2 Règles générales  
Le calcul de la hauteur présenté ci-dessous ne prend pas en compte les antennes et autres éléments de 

réception, les cheminées de tous types (chauffage, ventilation, aération…) et les gardes corps de sécurité. 

La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres à l’égout du toit au droit du système de récupération 

des eaux de pluie. (Figures a, b, c et d) 

• La hauteur maximale au faîtage est égale à la hauteur à l’égout, au droit du système de récupération des 

eaux de pluie, augmentée de 5 mètres. (Figures a et b) 

• Pour les volumes en attique présentant une toiture terrasse ou à pente, la hauteur maximale (au faitage 

ou à l’acrotère) est égale à la hauteur à l’égout de la construction augmentée de 5 mètres. (Figures c et d) 

• A partir de 9 mètres de hauteur, la construction doit présenter un recul de telle sorte que le dernier 

plancher soit en retrait d’au moins 1,20 mètre à partir de ce point de recul qui ne peut excéder 9 mètres 

de hauteur (Figures b, c et d). 

Les prolongements de façade en toiture ne pourront représenter un linéaire supérieur à 50 % du linéaire de 

façade. 
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Croquis explicatifs 

 
 

Figure a   Figure b    Figure c   Figure d 

 
10-3 Règles particulières  

10-3-1 : Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 
2013) ne respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et 
extension sont autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante 
après travaux ne dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date 
d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013).  
  
10-3-2 : La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut 
excéder 3,50 mètres. 

 
 
ARTICLE  UB 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
 
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. La mise en œuvre de toitures 
végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
 
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
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Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles depuis le domaine public.  
 
Les façades commerciales 
Les façades de locaux commerciaux doivent être conçues en harmonie avec les caractéristiques architecturales 
de l’immeuble dans lequel elles sont situées. 
 
La hauteur des rez-de-chaussée commerciaux doit être au minimum de 3 mètres. 
 
Les créations ou modifications de façades doivent respecter les prescriptions suivantes : 
 

• les percements destinés à recevoir des vitrines doivent s’adapter à l’architecture de l’immeuble 
concerné ; 

• lorsqu’un même commerce est établi sur plusieurs immeubles contigus, les percements de vitrines 
doivent en respecter les limites séparatives ; 

• l’utilisation de manière uniforme de teintes vives est proscrite ; 

• lorsqu’une façade commerciale existante présente un intérêt patrimonial ou architectural 
(modénatures, panneaux en bois travaillés, appareillage en pierres, etc.), celle-ci doit être, sauf 
impossibilité technique avérée, préservée ou mise en valeur ; 

• lorsque le rez-de-chaussée (des constructions nouvelles ou lors d’une modification) doit comporter 
l’emplacement d’un bandeau destiné à recevoir une enseigne, Il doit être séparé de façon visible du 
premier étage, en s’inspirant des systèmes traditionnels (corniches, retraits, etc.). Il doit également 
être proportionné à la taille des locaux, du bâtiment et de la rue. Le bandeau doit également se limiter 
au linéaire des vitrines commerciales ; 

• lors de l’installation de rideaux métalliques, les caissons doivent être intégrés dans le gros œuvre et ne 
pas présenter de saillie en façade. Ces rideaux sont de préférence ajourés. 

 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
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Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. L’installation de panneaux solaires en toiture doit, de 
façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent générer une forme 
géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures et les portails  
Les clôtures 

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 

matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 

clôtures existantes à proximité. Les clôtures se distingueront par la simplicité de leur composition esthétique, 

sans excès de surcharges décoratives. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 

de béton,…), les matériaux de parement (fausse brique, fausse pierre, ...), ainsi que ceux destinés à un autre 

usage (tôles ondulées, ...) est interdit. 

La clôture sur voies et emprises publiques pourra être composée : 

- d’une clôture grillagée, à lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou barreaudée, avec un espacement 

de 10 cm minimum entre chaque barreau ou latte, doublée d’une haie végétale ; 

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale d’un mètre, éventuellement surmonté d’une grille à claire-

voie, de lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou d’un barreaudage, espacés de 10 cm minimum 

entre chaque barreau ou latte,  

Les dispositifs de type « persiennes », « claustras » ou « plaques perforées » ne sont pas autorisés. 

La hauteur totale n’excédera pas 2 mètres.  

Les clôtures ne peuvent être doublées d’un système d’occultation (canisse, brise-vue, brise-vent, brande, …). 

Les coffrets techniques doivent être intégrés à la composition esthétique de la clôture. 

 

Croquis explicatif : 

 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 

l’imposent. 

Pour les terrains situés à l’angle de deux voies, la clôture sur voie et emprises publiques à prendre en compte 

pour l’application de la règle générale est celle comportant le ou les accès carrossables à la construction,  

La clôture située sur une rue sans accès devra suivre la même composition esthétique que celle sur la rue 

comportant un accès, mais pourra occulter la vue. 
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Les portails et portillons d’accès  

Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives. Les poteaux de fixation ne 
peuvent dépasser la hauteur maximale des clôtures, fixée à 2 mètres, toutefois la hauteur des portails et 
portillons ne doit pas excéder 2,2 mètres. Ces dispositions ne s’imposent pas aux terrains occupés par des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de 
fonctionnement l’imposent. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions doivent 
être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  
Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution des 
éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit respecter 
l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 
La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des proportions, 
du rythme et des éléments de modénature). 
La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  
Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le passage 
des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 
 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain traditionnel cohérent 
qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 
 
 

Article UB 12 
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
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Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 

Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-1-2  Dispositions particulières dans le cas d’une extension  

� La création de places de stationnement n’est pas exigée lors de travaux de rénovation, surélévation, 
aménagement et/ou extension d’une construction existante à destination d’habitation et 
régulièrement édifiée à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de 
respecter les conditions cumulatives suivantes :  

a) qu’il ne soit pas créé plus de 30m² de surface de plancher. 
b) que les travaux ne donnent pas lieu à la création de nouveaux logements.  
 
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le nombre de places total après achèvement des 
travaux doit respecter les dispositions du 12-1-1.  

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
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En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 

 
 

ARTICLE UB 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
Pour les terrains situés à l'angle des deux voies ou dans le cas de réalisation de locaux à usage commercial ou 
de bureau, au rez-de-chaussée, l’obligation est fixée à 30% de la surface des espaces non bâtis. 
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
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Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
13-6 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter 
 
 

ARTICLE   UB 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UB 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
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L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UB 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UC 
 

Cette zone correspond aux quartiers d’habitat collectif. Il s’agit des quartiers Sud, des grandes résidences 
autour du centre ancien et des résidences la Croix Breton, les Yvelines et la Peupleraie.  

Un secteur UCa est défini pour les quartiers collectifs à l’ouest du centre-ville. 

Ces quartiers sont aujourd’hui très largement urbanisés, les évolutions à venir seront principalement 
centrées sur des opérations de requalification, réhabilitation. Toutefois, quelques nouvelles constructions 
de logements pourront être réalisées et afin de favoriser le développement d’une mixité sociale dans ces 
quartiers, une disposition est mise en place au titre de l’article L.151-15 du Code de l’Urbanisme pour 
imposer la création de logements en accession. 

Un secteur UCb est défini pour le secteur devant accueillir notamment une résidence étudiante, à l’ouest 
des quartiers Sud. 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE UC 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination d’industrie, 

• Les constructions à destination d’entrepôt à l'exception de celles visées à l'article 2, 

• Les constructions à destination d'exploitation agricole ou forestière 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 
déclaration à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE UC 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1  Les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation sont autorisées dans la mesure où elles 
respectent de manière cumulative les dispositions suivantes : 
- elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des usagers de la zone ; 
- elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions à destination d’habitation ; 
- les nuisances ou dangers peuvent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à l’environnement actuel ou 
prévu de la zone où elles s’implantent. 
 
2-2  Pour les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation existantes, les travaux, y compris les 
extensions, sont autorisés dans la mesure où ils sont de nature à réduire les nuisances et qu'ils respectent les 
obligations fixées au 2.1 ci-dessus.  
 

2-3  Les constructions à destination d’entrepôts à condition qu’ils soient liés à une autre occupation autorisée 
et que leur superficie n’excède pas 200 m² de surface de plancher. 
 
2-4 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-5 Dans les secteurs délimités sur le plan de zonage en application des dispositions de l’article L.151-15 du 
Code de l’Urbanisme, pour toute opération comprenant au moins 10 logements, 100 % des logements réalisés 
seront des logements en accession à la propriété. 
 
2-6 Dans le secteur délimité sur le plan de zonage en application des dispositions de l’article L.151-41 du Code 
de l’Urbanisme (zone UCb), le programme de logements global doit comprendre la réalisation d’au moins 100 
logements locatifs sociaux pour étudiants.  
 
2-7 Dans le secteur délimité sur le plan de zonage en zone non aedificandi la reconstruction à l'identique d'un 
bâtiment détruit ou démoli n’est pas autorisée. 
 
2-8 : En application des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme, la zone est délimitée en tant 
que secteur à l’intérieur duquel la réalisation de logements locatifs sociaux bénéficie d’une majoration de 
l'emprise au sol définie à l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires.  
2-9 : En application des dispositions des articles L.151-28 et L.151-29 du Code de l’Urbanisme  la zone est 
délimitée en tant que secteur à l’intérieur duquel les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 
ou environnementale ou qui sont à énergie positive bénéficient d’une majoration de l'emprise au sol définie à 
l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires. Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères de 
performance et les équipements pris en compte.  
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2-10 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté 
préfectoral, n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux 
autorisations du droit des sols. 
 
2-11 L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, 
repérés au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour 
préserver et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition 
de ces bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. 
Par exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article UC 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

� l'existence d'une servitude de passage, 

� l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 5 mètres sur 
une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres ou que le projet comporte plus de 30 
logements, la réalisation de deux accès automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
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Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE  UC 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
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Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UC 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE  UC 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions s’implantent en retrait avec un minimum de 5 mètres.  
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6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
6-3-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 6-1, sa surélévation et/ou son extension horizontale de moins de 5 mètres 
linéaires sont admises dans le prolongement de la construction existante dans la mesure où elles respectent les 
autres articles du présent règlement. 
 
 

Article  UC 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
A l’intérieur de la zone UC : Les constructions doivent s'implanter en retrait des limites séparatives. 
A l’intérieur du secteur UCa : Les constructions peuvent s'implanter sur une des limites sépartaives latérales ou 
en retrait. Les constructions doivent s'implanter en retrait des limites séparatives de fond de parcelle. 
 
La distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins égale à la hauteur de 
la façade à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 8 mètres. 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 
2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas d’ouverture créant des 
vues. 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge minimum 
de retrait est fixée à 1 mètre. 
 
7-2-2 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-3 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel (terrasses/margelles et 
couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
 
7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 6 mètres. 
 
7-2-6 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction existante est 
admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 
Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 



47 

ZONE UC 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 mètres. Lorsque le 
terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian de l’extension. 
 

 
 
7-2-7 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
7-2-8 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 
 

ARTICLE UC 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être égale à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade de la construction la plus 
haute avec un minimum de 8 mètres (cette hauteur est mesurée par rapport à l’égout de toiture). 
Cette distance peut être réduite à un minimum de 6 mètres si les façades ou partie de façade en vis-à-vis ne 
comportent pas d’ouverture créant des vues. 
 
8-2 Règles particulières  
8-2-1 la distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
 
8-2-2 Il n’est pas fixé de règle : 

• pour les travaux (réhabilitation, rénovation, etc…) réalisés sur les façades de constructions existantes à 
la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de ne pas créer de vue 
directe nouvelle à moins de 8 mètres de la façade en vis-à-vis. Cette distance est réduite à 6 mètres 
pour les ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée ;    

• pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 

ARTICLE  UC 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
9-1 L’emprise au sol maximale est fixée à 40% de la superficie totale du terrain. 
 
9-2 A l’intérieur des secteurs délimités au titre des articles L 151-28 et 151-29 du Code de l’Urbanisme et de 
manière à pouvoir appliquer les majorations de droits à construire visées à l’article 2, l’emprise au sol des 
constructions fixée au 9-1 peut être majorée dans la limite de 20%. 
Exemple : 
En application du 9-1, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 400 m² est de 160 m². 
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La majoration de 20% autorise 32 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 192 m² avec la majoration. 
 
 

ARTICLE  UC 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
Le calcul de la hauteur présenté ci-dessous ne prend pas en compte les antennes et autres éléments de 
réception, les cheminées de tous types (chauffage, ventilation, aération…) et les gardes corps de sécurité. 
 
La hauteur maximale des constructions au faitage ou à l’acrotère des terrasses est fixée à 18 mètres.  
 
10-3 Règles particulières  
 
10-3-1 : Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013) 
ne respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont 
autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne 
dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent 
règlement (le 9 décembre 2013).  
  
10-3-2 : La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 
3,50 mètres. 

 
 
ARTICLE  UC 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
 
Les toitures 
 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. La mise en œuvre de toitures 
végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
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Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles depuis le domaine public.  
 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture. L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures et les portails  
Les clôtures 

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 

matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 

clôtures existantes à proximité. Les clôtures se distingueront par la simplicité de leur composition esthétique, 

sans excès de surcharges décoratives. 
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L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 

de béton,…), les matériaux de parement (fausse brique, fausse pierre, ...), ainsi que ceux destinés à un autre 

usage (tôles ondulées, ...) est interdit. 

La clôture sur voies et emprises publiques pourra être composée : 

- d’une clôture grillagée, à lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou barreaudée, avec un espacement 

de 10 cm minimum entre chaque barreau ou latte, doublée d’une haie végétale ; 

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale d’un mètre, éventuellement surmonté d’une grille à claire-

voie, de lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou d’un barreaudage, espacés de 10 cm minimum 

entre chaque barreau ou latte,  

Les dispositifs de type « persiennes », « claustras » ou « plaques perforées » ne sont pas autorisés. 

La hauteur totale n’excédera pas 2 mètres.  

Les clôtures ne peuvent être doublées d’un système d’occultation (canisse, brise-vue, brise-vent, brande, …). 

Les coffrets techniques doivent être intégrés à la composition esthétique de la clôture. 

 

Croquis explicatif : 

 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 

l’imposent. 

Pour les terrains situés à l’angle de deux voies, la clôture sur voie et emprises publiques à prendre en compte 

pour l’application de la règle générale est celle comportant le ou les accès carrossables à la construction,  

La clôture située sur une rue sans accès devra suivre la même composition esthétique que celle sur la rue 

comportant un accès, mais pourra occulter la vue. 

 

Les portails et portillons d’accès  

Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives. Les poteaux de fixation ne 
peuvent dépasser la hauteur maximale des clôtures, fixée à 2 mètres, toutefois la hauteur des portails et 
portillons ne doit pas excéder 2,2 mètres. Ces dispositions ne s’imposent pas aux terrains occupés par des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de 
fonctionnement l’imposent. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions doivent 
être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  
Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution des 
éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit respecter 
l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 
La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des proportions, 
du rythme et des éléments de modénature). 
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La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  
Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le passage 
des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 
 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain traditionnel cohérent 
qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 
 
11-5 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

Article UC 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
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Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres.  

� Les places commandées sont interdites. 

� A l’intérieur du secteur UCb, les dispositions suivantes sont applicables : 

� 1 place de stationnement pour 4 chambres ou logements. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-1-2  Dispositions particulières dans le cas d’une extension  

� La création de places de stationnement n’est pas exigée lors de travaux de rénovation, surélévation, 
aménagement et/ou extension d’une construction existante à destination d’habitation et 
régulièrement édifiée à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de 
respecter les conditions cumulatives suivantes :  

a) qu’il ne soit pas créé plus de 30m² de surface de plancher. 
b) que les travaux ne donnent pas lieu à la création de nouveaux logements.  
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le nombre de places total après achèvement des 
travaux doit respecter les dispositions du 12-1-1.  

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
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dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 

 
 

ARTICLE UC13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
 
40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
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Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationneent. Les délaissés doivent être engazonnés 
et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
13-6 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter 
 
 

ARTICLE  UC 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UC 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 



55 

ZONE UC 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UC 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UE 
 

Cette zone correspond aux grands secteurs d’équipements de la commune. Elle comprend quelques 
établissements scolaires (école de Balizy, collège Pasteur, Lycée Prévert, lycée Perrin…), les grands 
équipements sportifs dans la plaine de Balizy, le parc Nativelle, l’arboretum, le cimetière… 
Un secteur spécifique UEa est défini pour la zone d’équipement en fond de vallée de l’Yvette avec des 

hauteurs adaptées à cette zone en cœur d’espaces paysagers ouverts. 

Un secteur spécifique UEc est défini pour la Clinique de l’Yvette, afin de prendre en compte les 
caractéristiques spécifiques de cet équipement. 
Un secteur spécifique UEh est défini pour l’hôpital. Ceci permet de prendre en compte les 
caractéristiques spécifiques de cet équipement. 
Un secteur spécifique UEs est défini pour l’école Sainte-Anne. Il permet de prendre en compte les 
caractéristiques spécifiques de cet établissement en termes d’implantation. 

 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE  UE 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 

• Les constructions à destination d’artisanat, de commerces, d’hébergement hôtelier, d’industrie, 
d’entrepôt, de bureau  

• Les constructions à destination d’habitation à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement,  

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE  UE 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 

2-1 les constructions à destination d’habitation sont autorisées à conditions d’être strictement nécessaires au 

fonctionnement et/ou au gardiennage des constructions et installations autorisées dans la zone. 

2-2 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-3 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
2-4 L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, repérés 
au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour préserver 
et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition de ces 
bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. Par 
exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  UE 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
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L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur minimale de 3 mètres sur une 
voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE  UE 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
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4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
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Article UE 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE  UE 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions s’implantent à l’alignement ou en retrait avec un minimum de 2 mètres. 
 
Dans les secteurs UEa et UEc, les constructions s’implantent en retrait, avec un minimum de 5 mètres. 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 6-1, sa surélévation et/ou son extension horizontale de moins de 5 mètres 
linéaires sont admises dans le prolongement de la construction existante dans la mesure où elles respectent les 
autres articles du présent règlement. 
 
 

Article  UE 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
7-1-1 En zone UE et pour le secteur UEa les constructions nouvelles doivent s'implanter en retrait des limites 
séparatives avec un minimum de 2 mètres. 
 
7-1-2 Pour le secteur UEc les constructions doivent s’implanter en retrait. La distance comptée 
horizontalement en tout point de la construction doit être au moins égale à 6 mètres. 
 
7-1-3  Pour le secteur UEh les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. 
En cas de retrait, la distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins 
égale à 6 mètres. 
 
7-1-4 Pour le secteur UEs les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives lorsqu’elles sont 

dans le prolongement de constructions existantes à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 

2013). 

 

7-1-5 Lorsque la limite séparative correspond avec une limite de zone UH, A ou N les constructions doivent 
s’implanter en retrait, la distance comptée horizontalement depuis la gouttière doit être au moins égale à la 
hauteur (L=H), sans pouvoir être inférieure à 6 mètres. 

Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-2 Règles particulières  
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7-2-1 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-2 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
7-2-3 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 
 

ARTICLE  UE 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
Non réglementé. 
 
 

ARTICLE  UE 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé. 
 
 

ARTICLE UE 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
10-2-1 Pour la zone UE : La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres au point le plus haut. 
 
10-2-2 Pour le secteur UEa : La hauteur des constructions ne peut excéder 6 mètres à l’égout et 9,5 mètres au 
faîtage, y compris les cheminées et ouvrages techniques 
 
10-2-3  Pour les secteurs UEc et UEh : La hauteur des constructions ne peut excéder 18 mètres au point le plus 
haut. 
 
10-3 Règles particulières  
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013) ne 
respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont 
autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne 
dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent 
règlement (le 9 décembre 2013).  
 
 

ARTICLE  UE 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
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nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intèrêt architectural et 
repérées au titre de l’article L 123-1-5-7° du Code de l’Urbansime 
 

• L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions 
doivent être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  

• Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution 
des éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit 
respecter l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 

• La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des 
proportions, du rythme et des éléments de modénature). 

• La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  

• Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le 
passage des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 

 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain traditionnel cohérent 
qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 
 
Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter 
 
Toitures 
En secteur UEa, les toitures seront obligatoirement à pentes. Elles doivent présenter une simplicité de volume 
et de conception. 
Les cheminées, édicules et ouvrages techniques et/ou architecturaux doivent être intégrés dans la composition 
générale du volume. 
 
 

Article UE 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  
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� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� La création d’un espace dédié aux vélos est imposée pour les équipements publics ou d’intérêt 
collectif. 
o La création d’une place de stationnement dédiée aux vélos est imposée par tranche de 12 élèves 

dans les effectifs déclarés des établissements scolaires (écoles primaires, collèges, lycées, 

universités) de plus de 500 m², une place représentant 1,5 m² minimum  d’emprise au sol. 

 
 

ARTICLE UE 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
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Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Dispositions générales  
 
13-2-1 Les espaces libres  

� Les espaces végétalisés sur dalle doivent comporter au moins 0,60 mètre d’épaisseur de terre 
végétale comportant tous les composants techniques nécessaires à la création et au maintien d’un 
espace vert de qualité. 

En secteur UEa et UEc, 30 % des espaces libres doivent être traités en espaces verts de pleine terre. Ce 
pourcentage peut être réduit à 20 % si le traitement des aires de stationnement permet une infiltration des 
eaux pluviales. 
 
13-2-2 Aires de stationnement  
 

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

 
13-2-3 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
13-3 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

ARTICLE   UE 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 

 
 

ARTICLE   UE 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 



66 

ZONE UE 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UE 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
 
 
 



67 

ZONE UH1 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UH1 
 

Cette zone délimite les quartiers d’habitat pavillonnaires réalisés dans le cadre d’opérations d’ensemble 
groupées. Un secteur UH1* est défini pour les opérations en copropriétés.  

Le dispositif réglementaire doit permettre de conserver les caractéristiques de ces quartiers et de 

conforter leur identité tout en favorisant les évolutions maîtrisées des constructions (aménagement des 

combles, petites extensions, création d’annexes). 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE UH1 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination d’industrie, d’entrepôt 

• Les constructions à destination d'exploitation agricole ou forestière 

• Les constructions à destination de bureaux à l'exception de celles visées à l'article 2, 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 
déclaration  

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE UH1 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1  Les constructions à bureaux à condition que leur surface de plancher soit inférieure ou égale à 150 m². 
 
2-2 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-3 : En application des dispositions de l’article L 123-1-5  7°bis du Code de l’urbanisme, pour le secteur 
commercial des Charmilles mentionné sur le document graphique en tant que secteur commercial et artisanal 
à protéger, les dispositions suivantes s’imposent pour les locaux en rez-de-chaussée sur rue : 
la transformation des surfaces de commerce ou d’artisanat existante à la date d’approbation du présent 
règlement (9 décembre 2013) en habitation et/ ou bureaux est interdite. 
 
2-4 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
2-5 L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, repérés 
au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour préserver 
et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition de ces 
bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. Par 
exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  UH1 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
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3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 5 mètres sur 
une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres, la réalisation de deux accès 
automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
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ARTICLE UH1 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 
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Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UH1 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE  UH1 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions nouvelles doivent respecter, au minimum, le même retrait par rapport à l’alignement que les 
constructions existantes à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Les dispositions du 6-1 ne s’appliquent pas constructions et installations nécessaires au service public ou 
d’intérêt collectif. 
 
6-3-3 Pour les terrains situés à l’angle de deux voies ou bordés de plusieurs voies, seul l’alignement sur la voie 
d’accès est à prendre en compte. Dans ce cas, la limite sur la voie sans accès est considérée comme une limite 
séparative, les règles à suivre sont donc celles définies à l’article UH1-7. 
 
 

Article UH1 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives latérales ou en retrait. 
Les constructions doivent s'implanter en retrait des limites séparatives de fond de parcelles. 
 
En cas de retrait, la distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins 
égale à la hauteur de la façade à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 8 mètres. 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 
2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas d’ouverture créant des 
vues. 
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Dans tous les cas des ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée sont autorisées à condition d’être situées au 
minimum à 4 mètres en tout point de la limite séparative. 
 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge minimum 
de retrait est fixée à 1 mètre. 
 
7-2-2 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-3 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel (terrasses/margelles et 
couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
 
7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 6 mètres. 
 
7-2-6 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction existante est 
admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 

• Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 

• La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 mètres. 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian de 
l’extension. 

 

 
 
7-2-7 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
7-2-8 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
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ARTICLE  UH1 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
 8-1-1 A l’intérieur de la zone UH1 : Il n’est pas fixé de règle  
 
 8-1-2 A l’intérieur de la zone UH1* : 
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être au moins égale à la hauteur à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 
8 mètres. 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 4 
mètres si les façades ou parties de façades en vis-à-vis ne comportent pas d’ouverture créant des vues. 
Dans tous les cas, des ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée sont autorisées à condition d’être situées 
au minimum à 4 mètres en tout point de la façade en vis à vis. 
 
8-2 Règles particulières  
 
8-2-1 La distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
 
8-2-2 Il n’est pas fixé de règle : 

• pour les travaux (réhabilitation, rénovation, etc…) réalisés sur les façades de constructions existantes à 
la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de ne pas créer de vue 
nouvelle à moins de 8 mètres de la façade en vis-à-vis. Cette distance est réduite à 4 mètres pour les 
ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée ;  

• pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
8-2-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 8-1-2, son extension horizontale de moins de 5 mètres linéaire est admise 
dans le prolongement de la construction existante dans la mesure où elle respecte les autres articles du 
présent règlement. 
 
 

ARTICLE UH1 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
9-1 Pour la zone UH1 : 
L’emprise au sol maximale est fixée à l’emprise bâtie existante à date d’approbation du présent règlement (9 
décembre 2013) augmentée de 30m² au maximum. 
 
9-2 Pour le secteur UH1* : 
L’emprise au sol maximale est fixée à l’emprise bâtie existante par lot de copropriété à date d’approbation du 
présent règlement (9 décembre 2013) augmentée de 30m² au maximum. 
 
 

ARTICLE UH1 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
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10-2 Règles générales  
La hauteur maximale des constructions existantes est fixée à la hauteur existante (égout et faitage) à date 
d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013).  
 
La hauteur maximale des extensions des constructions mesurées au point le plus haut de la façade à l’égout ne 
peut excéder 3,5 mètres. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point 
médian de l’extension. 
 
10-3 Règles particulières  
La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 3,50 
mètres. 
 
 

ARTICLE  UH1 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
 
11-1Composition générale et volumétrie des constructions  
 
Les toitures 
 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. La mise en œuvre de toitures 
végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
Les façades  
 
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles.  
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11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures et les portails  
Les clôtures 

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 

matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 

clôtures existantes à proximité. Les clôtures se distingueront par la simplicité de leur composition esthétique, 

sans excès de surcharges décoratives. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 

de béton,…), les matériaux de parement (fausse brique, fausse pierre, ...), ainsi que ceux destinés à un autre 

usage (tôles ondulées, ...) est interdit. 

La clôture sur voies et emprises publiques pourra être composée : 

- d’une clôture grillagée, à lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou barreaudée, avec un espacement 

de 10 cm minimum entre chaque barreau ou latte, doublée d’une haie végétale ; 

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale d’un mètre, éventuellement surmonté d’une grille à claire-

voie, de lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou d’un barreaudage, espacés de 10 cm minimum 

entre chaque barreau ou latte,  

Les dispositifs de type « persiennes », « claustras » ou « plaques perforées » ne sont pas autorisés. 

La hauteur totale n’excédera pas 2 mètres.  

Les clôtures ne peuvent être doublées d’un système d’occultation (canisse, brise-vue, brise-vent, brande, …). 

Les coffrets techniques doivent être intégrés à la composition esthétique de la clôture. 
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Croquis explicatif : 

 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 

l’imposent. 

Pour les terrains situés à l’angle de deux voies, la clôture sur voie et emprises publiques à prendre en compte 

pour l’application de la règle générale est celle comportant le ou les accès carrossables à la construction,  

La clôture située sur une rue sans accès devra suivre la même composition esthétique que celle sur la rue 

comportant un accès, mais pourra occulter la vue. 

 

Les portails et portillons d’accès  

Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives. Les poteaux de fixation ne 
peuvent dépasser la hauteur maximale des clôtures, fixée à 2 mètres, toutefois la hauteur des portails et 
portillons ne doit pas excéder 2,2 mètres. Ces dispositions ne s’imposent pas aux terrains occupés par des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de 
fonctionnement l’imposent. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions doivent 
être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  
Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution des 
éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit respecter 
l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 
La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des proportions, 
du rythme et des éléments de modénature). 
La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  
Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le passage 
des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 
 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain traditionnel cohérent 
qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 
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Article UH1 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 2 places de stationnement par logement au minimum.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 

Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…)  : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-1-2  Dispositions particulières dans le cas d’une extension  
 

� La création de places de stationnement n’est pas exigée lors de travaux de rénovation, surélévation, 
aménagement et/ou extension d’une construction existante à destination d’habitation et 
régulièrement édifiée à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de 
respecter les conditions cumulatives suivantes :  
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a) qu’il ne soit pas créé plus de 30m² de surface de plancher. 
b) que les travaux ne donnent pas lieu à la création de nouveaux logements.  
 
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le nombre de places total après achèvement des 
travaux doit respecter les dispositions du 12-1-1.  
 

12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  
 

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 
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ARTICLE UH1 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
 

 
 
Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-3 Aires de stationnement  
 

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 
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13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
 

ARTICLE UH1 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UH1 15 : 
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UH1 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UH2 
 

Cette zone délimite les quartiers d’habitat pavillonnaire traditionnel. Ces quartiers se sont constitués au  fil 
des années, ils se composent de constructions  réalisées à des époques différentes, l’architecture des 
bâtiments est diversifiée. 

Le dispositif réglementaire doit permettre de conserver les caractéristiques de ces quartiers en favorisant 

les évolutions maîtrisées des constructions existantes (aménagement des combles, extensions, création 

d’annexes) et la création de nouvelles constructions dans le respect des formes urbaines actuelles. 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE UH2 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination d’industrie, d’entrepôt 

• Les constructions à destination de bureaux à l'exception de celles visées à l'article 2, 

• Les constructions à destination d'exploitation agricole ou forestière 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 
déclaration  

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE UH2 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1 : Les constructions à bureaux à condition que leur surface de plancher soit inférieure ou égale à 150 m². 
 
Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-3 : Dans le secteur délimité sur le plan de zonage en zone non aedificandi la reconstruction à l'identique d'un 
bâtiment détruit ou démoli n’est pas autorisée. 
 
2-4 : En application des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme  la zone est délimitée en tant 
que secteur à l’intérieur duquel la réalisation de logements locatifs sociaux bénéficie d’une majoration de 
l'emprise au sol définie à l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires.  
 
2-5 : En application des dispositions des articles L.151-28 et L.151-29du Code de l’Urbanisme la zone est 
délimitée en tant que secteur à l’intérieur duquel les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 
ou environnementale ou qui sont à énergie positive bénéficient d’une majoration de l'emprise au sol définie à 
l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires. Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères de 
performance et les équipements pris en compte.  
 
2-6 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
2-7  L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, 
repérés au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour 
préserver et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition 
de ces bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. 
Par exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
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Article  UH2 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappels 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant 
d'une servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 

 

• La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 

3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 5 mètres sur 
une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres ou que le projet comporte plus de 30 
logements, la réalisation de deux accès automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
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3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE UH2 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
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Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UH2 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE  UH2 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions nouvelles s’implantent en retrait avec un minimum de 5 mètres. 
 
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Les dispositions du 6-1 ne s’appliquent pas constructions et installations nécessaires au service public ou 
d’intérêt collectif. 
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6-3-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 6-1, sa surélévation et/ou son extension horizontale de moins de 5 mètres 
linéaires sont admises dans le prolongement de la construction existante dans la mesure où elles respectent les 
autres articles du présent règlement. 
 
 

Article UH2 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
7-1-1 Dans une bande de 25 mètres de profondeur comptée à partir de l’alignement les constructions peuvent 
s'implanter sur les limites séparatives latérales ou en retrait. 
Toutefois, pour les terrains de faible largeur (inférieure ou égale à 13 mètres) l’implantation sur au moins une 
des deux limites est imposée. 
 
Rappel : La bande de 25 mètres est comptée à partir de l’alignement qui dessert de terrain. 
 
7-1-2 Au-delà d’une bande de 25 mètres de profondeur comptée à partir de l’alignement les constructions 
doivent s'implanter en retrait des limites séparatives latérales. 
 
7-1-3 En cas de retrait, la distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au 
moins égale à la hauteur (L=H) de la façade, sans pouvoir être inférieure à 8 mètres.  
 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 
2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas d’ouverture créant des 
vues. 
Dans tous les cas des ouvertures en sous-sol et/ou rez de chaussée sont autorisées à condition d’être situées 
au minimum à 4 mètres en tout point de la limite séparative. 
 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-1-4 Les constructions nouvelles doivent s'implanter en retrait des limites séparatives de fond de terrain en 
respectant les dispositions du 7-1-3. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge minimum 
de retrait est fixée à 1 mètre. 
 
7-2-2 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-3 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel (terrasses/margelles et 
couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
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7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 6 mètres. 
 
7-2-6 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction existante est 
admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 
Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 
La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 mètres. Lorsque le 
terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian de l’extension. 
 

 
 
7-2-7 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
7-2-8 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 
 

ARTICLE  UH2 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être égale au minimum à 8 mètres. 
Cette distance peut être réduite à un minimum de 4 mètres si les façades ou partie de façade en vis-à-vis ne 
comportent pas d’ouverture créant des vues. 
 
8-2 Règles particulières  
8-2-1 La distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
 
8-2-2 Il n’est pas fixé de règle : 

• pour les travaux (réhabilitation, rénovation, etc…) réalisés sur les façades de constructions existantes à 
la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de ne pas créer de vue à 
moins de 8 mètres de la façade en vis-à-vis. Cette distance est réduite à 4 mètres pour les ouvertures 
en sous sol et/ou rez de chaussée ; 

• pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
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ARTICLE UH2 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
9-1 L’emprise au sol maximale est fixée à 45% de la superficie totale du terrain.  
 
9-2 A l’intérieur des secteurs délimités au titre des articles L 151-28 et 151-29 du Code de l’Urbanisme et de 
manière à pouvoir appliquer les majorations de droits à construire visées à l’article 2, l’emprise au sol des 
constructions fixée au 9-1 peut être majorée dans la limite de 20%. 
 
 
Exemple : 
En application du 9-1, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 400 m² est de 180 m². 
La majoration de 20% autorise 36 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 216 m² avec la majoration. 
 
 

ARTICLE UH2 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
La hauteur des constructions ne peut excéder 6 mètres à l’égout du toit (ou à l’acrotère pour les toitures 
terrasses) la hauteur maximale au faîtage est égale à la hauteur à l’égout augmentée de 4 mètres.  
 
10-3 Règles particulières  
10-3-1 : Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013) 
ne respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont 
autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne 
dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent 
règlement (le 9 décembre 2013).  
  
10-3-2 : La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 
3,50 mètres. 
 
 

ARTICLE  UH2 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
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Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
 
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés.  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées, l’installation de système de production d’énergie renouvelables 
ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante sont admis à condition d'être 
intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
 
Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles depuis le domaine public.  
 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
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Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures et les portails  
Les clôtures 

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 

matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 

clôtures existantes à proximité. Les clôtures se distingueront par la simplicité de leur composition esthétique, 

sans excès de surcharges décoratives. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 

de béton,…), les matériaux de parement (fausse brique, fausse pierre, ...), ainsi que ceux destinés à un autre 

usage (tôles ondulées, ...) est interdit. 

La clôture sur voies et emprises publiques pourra être composée : 

- d’une clôture grillagée, à lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou barreaudée, avec un espacement 

de 10 cm minimum entre chaque barreau ou latte, doublée d’une haie végétale ; 

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale d’un mètre, éventuellement surmonté d’une grille à claire-

voie, de lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou d’un barreaudage, espacés de 10 cm minimum 

entre chaque barreau ou latte,  

Les dispositifs de type « persiennes », « claustras » ou « plaques perforées » ne sont pas autorisés. 

La hauteur totale n’excédera pas 2 mètres.  

Les clôtures ne peuvent être doublées d’un système d’occultation (canisse, brise-vue, brise-vent, brande, …). 

Les coffrets techniques doivent être intégrés à la composition esthétique de la clôture. 

 

Croquis explicatif : 

 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 

l’imposent. 

Pour les terrains situés à l’angle de deux voies, la clôture sur voie et emprises publiques à prendre en compte 

pour l’application de la règle générale est celle comportant le ou les accès carrossables à la construction,  

La clôture située sur une rue sans accès devra suivre la même composition esthétique que celle sur la rue 

comportant un accès, mais pourra occulter la vue. 
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Les portails et portillons d’accès  

Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives. Les poteaux de fixation ne 

peuvent dépasser la hauteur maximale des clôtures, fixée à 2 mètres, toutefois la hauteur des portails et 

portillons ne doit pas excéder 2,2 mètres. Ces dispositions ne s’imposent pas aux terrains occupés par des 

constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de 

fonctionnement l’imposent. 

 

Les portails et portillons d’accès  

Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives. Les poteaux de fixation ne 
peuvent dépasser la hauteur maximale des clôtures, fixée à 2 mètres, toutefois la hauteur des portails et 
portillons ne doit pas excéder 2,2 mètres. Ces dispositions ne s’imposent pas aux terrains occupés par des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de 
fonctionnement l’imposent. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions doivent 
être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  
Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution des 
éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit respecter 
l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 
La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des proportions, 
du rythme et des éléments de modénature). 
La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  
Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le passage 
des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 
 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain traditionnel cohérent 
qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 
 
11-5 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

Article UH2 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
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Il est exigé au moins : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 2 places de stationnement par logement au minimum.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-1-2  Dispositions particulières dans le cas d’une extension  

� La création de places de stationnement n’est pas exigée lors de travaux de rénovation, surélévation, 
aménagement et/ou extension d’une construction existante à destination d’habitation et 
régulièrement édifiée à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de 
respecter les conditions cumulatives suivantes :  

qu’il ne soit pas créé plus de 30m² de surface de plancher. 
que les travaux ne donnent pas lieu à la création de nouveaux logements.  
 
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le nombre de places total après achèvement des 
travaux doit respecter les dispositions du 12-1-1.  

12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
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Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 

 
 

ARTICLE UH2 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
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13-2 Les espaces libres  
Rappel : La disposition prévue à l’article R151-21 du code de l’urbanisme ne s’applique pas en zone UH2, où les 
règles sont appréciées au regard de chacun des lots issus de la division. 
 
50 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
Pour les terrains situés à l'angle des deux voies ou dans le cas de réalisation de locaux à usage commercial ou 
de bureau, au rez-de-chaussée, l’obligation est fixée à 30% de la surface des espaces non bâtis. 
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
 

 
 
Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
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13-6 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter 
 
 

ARTICLE UH2 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UH2 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UH2 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UI 
 

Cette zone regroupe les zones d’activités de la commune. Cela comprend la ZAE de la Vigne aux Loups et 
la ZI Ouest. 

Des secteurs sont créés pour certains secteurs d’activités : 

- secteur UIa pour le site SANOFI (création d’un secteur de hauteur spécifique) 

- secteur UIb pour le site Procter et Gamble (afin d’y autoriser la mixité des fonctions : habitat et activités 
dans le respect des dispositions fixées par l’orientation d’aménagement et de programmation). 

- secteur UIc pour la ZAE de la Vigne aux Loups (création d’un secteur de hauteur spécifique) 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE UI 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• A l’intérieur de la zone UI, les constructions à destination d’habitation à l’exception des dispositions 

figurant à l’article 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme, à l’exception des dispositions figurant à l’article 2. 
 

ARTICLE  UI 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1 A l’intérieur de la zone UI, les constructions à destination d’habitation sont autorisées dans les conditions 

suivantes :  

� être strictement nécessaire au fonctionnement et/ou au gardiennage des constructions et 

installations autorisées dans la zone 

� être nécessaire à la réalisation de l’aire d’accueil des gens du voyage ou un terrain aménagé tels que 

prévus au schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage de l’Essonne. 

 

A l’intérieur de la zone UIb, les constructions à destination de logements sont autorisées à condition que la 

surface de plancher des logements ne représente pas plus d’un tiers de la surface de plancher totale de la 

zone. 

 

2-2 A l’intérieur du secteur UIb délimité sur le plan de zonage en application des dispositions de l’article L.151-
15 du Code de l’Urbanisme, pour toute opération comprenant au moins 10 logements, 100 % des logements 
réalisés seront des logements en accession à la propriété. Les projets devront par ailleurs respecter les 
dispositions fixées dans l’orientation d’aménagement et de programmation. 
 
2-3 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-4 Dans le secteur délimité sur le plan de zonage en zone non aedificandi la reconstruction à l'identique d'un 
bâtiment détruit ou démoli n’est pas autorisée. 
 
2-5 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
2-6 Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Paris-Orly a été approuvé par arrêté interpréfectoral, 
n°2012-4640 du 21 décembre 2012. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du droit des sols. 
 
2-7 L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, repérés 
au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour préserver 
et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition de ces 
bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. Par 
exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
2-8 A l’intérieur de la zone UI, l’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 
et R.111-34 du Code de l’Urbanisme, est autorisée si elle se situe dans une aire d’accueil des gens du voyage ou 
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un terrain aménagé tels que prévus au schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage de 
l’Essonne. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 

Article  UI 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur minimale de 3 mètres sur une 
voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
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3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE  UI 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
Toute construction ou installation susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée 
au réseau de distribution avec un dispositif de surveillance de la consommation par télérelève. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
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Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UI 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE UI 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions doivent être implantées au moins à 5 mètres de l’alignement des voies.  
 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Les dispositions du 6-1 ne s’appliquent pas constructions et installations nécessaires au service public ou 
d’intérêt collectif. 
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Article  UI 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions nouvelles peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la 
distance minimale en vis-à-vis de la limite séparative doit être au moins égale à 5 mètres en tout point de la 
construction. 
 
Lorsque la limite séparative correspond avec une limite de zone, à l’exception de la zone UE, les constructions 
nouvelles doivent être éloignées des limites séparatives de telle manière que la marge de recul soit au moins 
égale à 15 mètres en tout point de la construction. 
 
7-2 Règles particulières  
 
7-2-1 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-2 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-3 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 6 mètres. 
 
 

ARTICLE  UI 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être au moins égale à 4 mètres.  
 
8-2 Règles particulières  
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 
 
 

ARTICLE  UI 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé. 
 
 

ARTICLE UI 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
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10-2 Règles générales  
A l’intérieur de la zone UI : 
La hauteur des constructions ne peut excéder 11 mètres au faîtage (ou à l’acrotère et ouvrages techniques 
compris pour les toitures terrasses).  
 
A l’intérieur du secteur UIa : 
La hauteur des constructions ne peut excéder 23 mètres au faîtage (ou à l’acrotère et ouvrages techniques 
compris pour les toitures terrasses).  
 
A l’intérieur du secteur UIb : 

La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres au faîtage (ou à l’acrotère et ouvrages techniques 

compris pour les toitures terrasses).  

Toutefois, dans le cas d’une réhabilitation ou d’une extension d’une construction existante, la hauteur est 

limitée à la hauteur maximale existante. 

 
A l’intérieur du secteur UIc : 
La hauteur des constructions ne peut excéder 15 mètres au faîtage (ou à l’acrotère et ouvrages techniques 
compris pour les toitures terrasses).  
 
10-3 Règles particulières  
 
10-3-1 : Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013) 
ne respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont 
autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne 
dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent 
règlement (le 9 décembre 2013).  
  
10-3-2 : La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 
3,50 mètres. 
 
 

ARTICLE UI 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. La mise en œuvre de toitures 
végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
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Les façades  
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures  
Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 
matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 
clôtures existantes à proximité. 
 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 
de béton,…) ou destinés à un autre usage (tôles ondulées, etc.) est interdit. 
La hauteur totale de la clôture ne doit pas dépasser 2 mètres sur rue et en limites séparatives.   
 
Les clôtures en bordure de voie ou d’espace public doivent être réalisées en grilles, le cas échéant sur muret et 
être doublées d’une haie arbustive dense. 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 
l’imposent. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt architectural et 
repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
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L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions doivent 
être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  
Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution des 
éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit respecter 
l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 
La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des proportions, 
du rythme et des éléments de modénature). 
La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  
Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le passage 
des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 
 
Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans un ensemble urbain traditionnel cohérent 
qui constitue le centre ancien de Longjumeau. 
 
 

Article UI 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
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Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 
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ARTICLE UI 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  
Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
 
13-2-1 Règle générale  
40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
Ce pourcentage peut-être réduit à 20 % si le traitement des aires de stationnement permet une infiltration des 

eaux de pluie, pour les cas prévus à l’article 13-2-2. 

60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
 

 
 
Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-2-2 A l’intérieur du secteur UIb 

30 % au moins de la surface des espaces non bâtis de chaque lot doivent être conservés en espaces verts. Les 

toitures terrasses végétalisées ne sont pas comptabilisées dans ces espaces qui doivent être en premier lieu 

des espaces de jardin. 

60 % au moins des espaces verts doivent être en pleine terre d’un seul tenant. 

Dans le cas où un permis comporterait plusieurs lots, la règle s’applique à chaque lot. 
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13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts, sauf dans le cas d’aire d’accueil des gens du voyage prévue au schéma 
départemental. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. La palette 
végétale préconisée est définie en annexe du présent règlement. 
 
 

ARTICLE   UI 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UI 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UI 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UV 
 

Cette zone regroupe les cœurs anciens des hameaux de Balizy et Gravigny. 

Ils se caractérisent par un bâti à l’alignement. La hauteur des constructions correspond le plus 
généralement à des bâtiments de un à deux étages surmontés de combles. 

Elle accueille des fonctions mixtes (habitat, commerces, services, bureaux, petites activités, équipements) 
qui doivent être conservées. 

La délimitation de la zone est justifiée pour prendre en compte l’objectif de préservation et de mise en 
valeur des formes bâties traditionnelles anciennes et la valorisation du bâti ancien. 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE  UV 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
� Les constructions à destination d’industrie, 
� Les constructions à destination d’entrepôt à l'exception de celles visées à l'article 2, 
� Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 

déclaration à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 
� Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 
� Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 
� L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code de 

l’Urbanisme. 
 
 

ARTICLE UV  2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1 : Les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation sont autorisées dans la mesure où elles 
respectent de manière cumulative les dispositions suivantes : 
- qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des usagers de la zone ; 
- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions à destination d’habitation ; 
- que les nuisances ou dangers peuvent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à l’environnement actuel 
ou prévu de la zone où elles s’implantent. 
 
2-2 : Pour les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation existantes, les travaux, y compris 
les extensions, sont autorisés dans la mesure où ils sont de nature à réduire les nuisances et qu'ils respectent 
les obligations fixées au 2.1 ci-dessus.  
 

2-3 : Les constructions à destination d’entrepôts à condition qu’ils soient liés à une autre occupation autorisée 
et que leur superficie n’excède pas 200m² de surface de plancher. 
 
2-4 : Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-5 : L’aménagement et l’extension des bâtiments remarquables à protéger au titre de l’article L.151-19, 
repérés au document graphique et dont la liste est annexée au présent règlement doivent être conçus pour 
préserver et mettre en valeur les caractéristiques qui ont prévalu à leur protection. Par principe, la démolition 
de ces bâtiments est interdite sauf en cas d’application de la législation relative aux édificies menaçant ruine. 
Par exception, la démolition est autorisée à la condition de conserver, réhabiliter ou réutiliser les éléments 
remarquables dissociables. 
 
2-6 : En application des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme  la zone est délimitée en tant 
que secteur à l’intérieur duquel la réalisation de logements locatifs sociaux bénéficie d’une majoration de 
l'emprise au sol définie à l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires.  
 
2-7 : En application des dispositions des articles L.151-28 et L.151-29 du Code de l’Urbanisme  la zone est 
délimitée en tant que secteur à l’intérieur duquel les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 
ou environnementale ou qui sont à énergie positive bénéficient d’une majoration de l'emprise au sol définie à 
l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires. Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères de 
performance et les équipements pris en compte.  
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RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  UV 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 5 mètres sur 
une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres, la réalisation de deux accès 
automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
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Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE  UV 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 



113 

ZONE UV 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 
Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article UV 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE  UV 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
En vis-à-vis des voies et emprises publiques : les constructions nouvelles peuvent s'implanter à l’alignement ou 
en retrait.   
 
En cas de retrait, celui-ci doit respecter être au minimum de 2 mètres par rapport à l'alignement, 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
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6-3-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 6-1, sa surélévation et/ou son extension horizontale sont admises dans le 
prolongement de la construction existante dans la mesure où elles respectent les autres articles du présent 
règlement. 
 
 

Article  UV 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions nouvelles doivent s'implanter sur une au moins des limites séparatives aboutisssant aux 
voies. 
Pour les terrains de faible largeur (inférieure ou égale à 13 m au droit de l’alignement) l’implantation sur les 
deux limites séparatives latérales aboutisant aux voies est imposée. 
Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives de fond de parcelles ou en retrait de ces 
limites. 
 
En cas de retrait, la distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins 
égale à la hauteur de la façade à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 8 mètres. 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 
2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas d’ouverture créant des 
vues. 
Dans tous les cas des ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée sont autorisées à condition d’être situées au 
minimum à 4 mètres en tout point de la limite séparative. 
 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8 m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge minimum 
de retrait est fixée à 1 mètre. 
 
7-2-2 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-3 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel (terrasses/margelles et 
couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
 
7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 2,5 mètres. 
 
7-2-6 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) 
ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction existante est 
admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 
Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 
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La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 mètres. Lorsque le 
terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian de l’extension. 
 

 
7-2-7 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
7-2-8 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 
 

ARTICLE  UV 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être égale à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade de la construction la plus 
haute avec un minimum de 8 mètres (cette hauteur est mesurée par rapport à l’égout de toiture). 
Cette distance peut être réduite à un minimum de 4 mètres si les façades ou partie de façade en vis-à-vis ne 
comportent pas d’ouverture créant des vues. 
 
8-2 Règles particulières  
8-2-1 la distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
 
8-2-2 Il n’est pas fixé de règle : 

• pour les travaux (réhabilitation, rénovation, etc…) réalisés sur les façades de constructions existantes à 
la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de ne pas créer de vue 
directe nouvelle à moins de 8 mètres de la façade en vis-à-vis. Cette distance est réduite à 4 mètres 
pour les ouvertures en sous sol et/ou rez de chaussée ; 

• pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

ARTICLE UV 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
9-1 L’emprise au sol maximale des constructions doit respecter les dispositions suivantes :  
Pour les premiers 200 m² de terrain, l’emprise au sol est de 100 %, 
Pour les m² compris au-delà de 200 m² et jusqu’à 400, l’emprise est de 60%, 
Pour les m² au-delà de 400 m², l’emprise est de 40%. 
 
9-2 Terrain issu d’une division après la date d’approbation du présent règlement (9 décembre 2013) : 
L’emprise au sol maximale est fixée à 40% de la superficie totale du terrain. 
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9-3 A l’intérieur des secteurs délimités au titre des articles L 151-28 et 151-29 du Code de l’Urbanisme et de 
manière à pouvoir appliquer les majorations de droits à construire visées à l’article 2, l’emprise au sol des 
constructions fixée au 9-1 peut être majorée dans la limite de 20%. 
 
Exemple : 
En application du 9-1, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 600 m² est de 440 m². 
La majoration de 20% autorise 88 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 528 m² avec la majoration. 
 
En application du 9-2, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 600 m² est de 240 m². 
La majoration de 20% autorise 48 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 288 m² avec la majoration. 
 
 

ARTICLE  UV10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
Le calcul de la hauteur présenté ci-dessous ne prend pas en compte les antennes et autres éléments de 
réception, les cheminées de tous types (chauffage, ventilation, aération…) et les gardes corps de sécurité. 
 
La hauteur des constructions ne peut excéder 6 mètres à l’égout du toit (ou à l’acrotère pour les toitures 
terrasses) la hauteur maximale au faîtage est égale à la hauteur à l’égout augmentée de 4 mètres.  
 
10-3 Règles particulières  
 
10-3-1 : Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013) 
ne respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont 
autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne 
dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent 
règlement (le 9 décembre 2013).  
  
10-3-2 : La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 
3,50 mètres. 

 
ARTICLE  UV 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 



117 

ZONE UV 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés.  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées, l’installation de système de production d’énergie renouvelables 
ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante sont admis à condition d'être 
intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
 
Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles depuis le domaine public.  
 
Les façades commerciales 
Les façades de locaux commerciaux doivent être conçues en harmonie avec les caractéristiques architecturales 
de l’immeuble dans lequel elles sont situées. 
 
La hauteur des rez-de-chaussée commerciaux doit être au minimum de 3 mètres. 
 
Les créations ou modifications de façades doivent respecter les prescriptions suivantes : 
 

• les percements destinés à recevoir des vitrines doivent s’adapter à l’architecture de l’immeuble 
concerné ; 

• lorsqu’un même commerce est établi sur plusieurs immeubles contigus, les percements de vitrines 
doivent en respecter les limites séparatives ; 

• l’utilisation de manière uniforme de teintes vives est proscrite ; 

• lorsqu’une façade commerciale existante présente un intérêt patrimonial ou architectural 
(modénatures, panneaux en bois travaillés, appareillage en pierres, etc.), celle-ci doit être, sauf 
impossibilité technique avérée, préservée ou mise en valeur ; 

• lorsque le rez-de-chaussée (des constructions nouvelles ou lors d’une modification) doit comporter 
l’emplacement d’un bandeau destiné à recevoir une enseigne, Il doit être séparé de façon visible du 
premier étage, en s’inspirant des systèmes traditionnels (corniches, retraits, etc.). Il doit également 
être proportionné à la taille des locaux, du bâtiment et de la rue. Le bandeau doit également se limiter 
au linéaire des vitrines commerciales ; 

• lors de l’installation de rideaux métalliques, les caissons doivent être intégrés dans le gros œuvre et ne 
pas présenter de saillie en façade. Ces rideaux sont de préférence ajourés. 
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11-2 Les éléments techniques  
Les descentes d’eaux pluviales  
Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture. L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures et les portails  
Les clôtures 
Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 
matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière. 
 
Les murs en pierre existants doivent être conservés et restaurés à l’exception des suppressions rendues 
nécessaires pour permettre la réalisation des accès.  
 
La hauteur des nouvelles clôtures ne peut excéder 2 mètres à partir du sol naturel apparent existant avant les 
travaux ou du niveau du trottoir. 
 

� Les portails et portillons d’accès  
Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives.  
Leur hauteur ne doit pas excéder 2,2 mètres. 
 
11-4 Les dispositions particulières applicables aux constructions existantes présentant un intérêt 
architectural et repérées au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 
 
L’architecture (et notamment les modénatures - éléments de décor) et la volumétrie des constructions doivent 
être maintenues lors d’un ravalement ou de travaux de réhabilitation.  
Un soin particulier doit être apporté à la préservation, la restauration et le cas échéant la restitution des 
éléments de décor spécifiques à la construction Toute extension, surélévation de bâtiment doit respecter 
l’architecture d’origine ou faire l’objet d’un traitement architectural contemporain. 
La création de nouveaux percements doit s’intégrer dans la composition des façades (reprise des proportions, 
du rythme et des éléments de modénature). 
La réfection de toiture doit respecter le style de la construction existante.  
Le bâti ancien d’origine rurale se caractérise par la présence de portes, de porches qui permettaient le passage 
des charrettes et autres véhicules. Ces portes et ouvertures doivent être préservées. 
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Murs de clôtures anciens identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. 
Le recensement des murs de clôture anciens, témoins du patrimoine bâti communal d'intérêt urbain, paysager 
figurant dans le rapport de présentation et identifiés sur les plans annexés au PLU doivent être préservés et mis 
en valeur par tout projet de construction à des fins notamment de composition urbaine et paysagère 
d'ensemble. Seule une démolition ponctuelle pour réaliser un accès peut être autorisée. Ces murs de clôtures 
anciens constituent des éléments paysagers d'intérêt, inscrits dans des ensembles urbains traditionnels 
cohérents : le village de Balizy et celui de Gravigny. 
 
11-5 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation 
préalable. 
 
 

Article UV 12 
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
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Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-1-2  Dispositions particulières dans le cas d’une extension  
La création de places de stationnement n’est pas exigée lors de travaux de rénovation, surélévation, 
aménagement et/ou extension d’une construction existante à destination d’habitation et régulièrement édifiée 
à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013) à condition de respecter les conditions 
cumulatives suivantes :  

a) qu’il ne soit pas créé plus de 30m² de surface de plancher. 
b) que les travaux ne donnent pas lieu à la création de nouveaux logements.  
 
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le nombre de places total après achèvement des 
travaux doit respecter les dispositions du 12-1-1.  

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
 
12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 
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Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 

 
 

ARTICLE UV 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
Pour les terrains situés à l'angle des deux voies ou dans le cas de réalisation de locaux à usage commercial ou 
de bureau, au rez-de-chaussée, l’obligation est fixée à 30% de la surface des espaces non bâtis. 
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
 

 
 
Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 75 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
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13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
13-6 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation 
préalable. 
 
 

ARTICLE   UV 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   UV 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   UV 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE AUH 
 

La zone correspond au secteur des Hauts de Gravigny, qui fait l’objet d’une orientation d’aménagement et 
de programmation. 

Cette zone a vocation à accueillir dans le cadre d’une opération d’ensemble un programme de logements 
diversifiés mettant en œuvre les objectifs de haute qualité environnementale et de mixité sociale. 
L’aménagement de ce secteur pourra se faire en deux phases, à condition que la première couvre à minima  

85 % de la zone à urbaniser et respecte les différentes exigences définies dans l’OAP n°2.   

La première phase ne devra pas obérer l’urbanisation à terme des parcelles restantes (viabilisation, desserte 

des réseaux et accès notamment).  

Les parcelles non couvertes par la première phase devront être ultérieurement aménagées dans une 
seconde phase dans le respect de l’OAP n°2. 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE AUH 1   

Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination d’industrie, d’entrepôts 

• Les constructions à destination d’entrepôt à l'exception de celles visées à l'article 2, 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 
déclaration à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
 

ARTICLE AUH 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1 Les constructions nouvelles sont autorisées à condition qu'elles s’intègrent dans un schéma 

d’aménagement qui porte sur l’ensemble de la zone dans le respect des dispositions de l’orientation 

d’aménagement et de programmation. 

L’aménagement de ce secteur pourra se faire en deux phases, à condition que la première couvre à minima   

85 % de la zone à urbaniser et respecte les différentes exigences définies dans l’OAP n°2.   

La première phase ne devra pas obérer l’urbanisation à terme des parcelles restantes (viabilisation, desserte 

des réseaux et accès notamment) et devra garantir : 

• une bonne insertion dans le site,  

• assurer des liaisons automobiles et piétonnes satisfaisantes avec le tissu environnant,  

• intégrer la réalisation des équipements nécessaires au bon fonctionnement de l'ensemble. 
 
Les parcelles non couvertes par la première phase devront être ultérieurement aménagées dans une seconde 
phase dans le respect de l’OAP n°2. 
 
2-2  Les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation sont autorisées dans la mesure où elles 
respectent de manière cumulative les dispositions suivantes : 
- elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des usagers de la zone ; 
- elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions à destination d’habitation ; 
- les nuisances ou dangers peuvent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à l’environnement actuel ou 
prévu de la zone où elles s’implantent. 
 
2-3 Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de 
construction et aménagements autorisés. 
 
2-4 A l’intérieur de l’emplacement réservé délimités sur le plan de zonage en application des dispositions de 
l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage minimum de 25% des logements réalisés seront des 
logements sociaux au sens de l’article 55 de la loi S.R.U.  
 
2-5 Par ailleurs les constructions et modes d’occupation du sol doivent être compatibles avec les dispositions 
figurant dans l’orientation d’aménagement et de programmation.  
 
2-6 En application des dispositions de l’article L.151-28 du Code de l’Urbanisme  la zone est délimitée en tant 
que secteur à l’intérieur duquel la réalisation de logements locatifs sociaux bénéficie d’une majoration de 
l'emprise au sol définie à l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires.  
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2-7 En application des dispositions des articles L.151-28 et L.151-29 du Code de l’Urbanisme  la zone est 
délimitée en tant que secteur à l’intérieur duquel les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 
ou environnementale ou qui sont à énergie positive bénéficient d’une majoration de l'emprise au sol définie à 
l'article 9-1 dans la limite de 20% supplémentaires. Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères de 
performance et les équipements pris en compte.  
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
  
 

Article AUH 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit présenter une largeur comprise entre 3 et 5 mètres sur 
une voie publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Nombres d’accès autorisés : 
Le nombre d'accès automobile doit être limité à un par terrain.  
Si le terrain présente une largeur sur rue supérieure ou égale à 15 mètres ou que le projet comporte plus de 30 
logements, la réalisation de deux accès automobiles peut être autorisée. 
Si le terrain est bordé par plusieurs rues, il peut être admis un accès automobile par rue. 
 
Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
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doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE  AUH 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
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Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 

 

Article AUH 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE  AUH 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions s’implantent à l’alignement ou en retrait avec un minimum de 2 mètres. 
 
 
6-3 Règles particulières  
Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
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Article  AUH 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions nouvelles peuvent s'implanter sur les limites séparatives latérales ou en retrait. 
 
Toutefois lorsque la limite séparative correspond à une limite de zone, les constructions nouvelles doivent 
s’implanter en retrait.  
 
En cas de retrait, la distance comptée horizontalement en tout point de la construction doit être au moins 
égale à la hauteur de la façade à l’égout (L=H), sans pouvoir être inférieure à 6 mètres. 
Cette distance peut être réduite à la moitié de la hauteur (L=H/2) de la façade à l’égout avec un minimum de 
2,5 mètres si la façade ou partie de façade en vis-à-vis de la limite ne comportent pas d’ouverture créant des 
vues. 
 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur à l’égout, référence pour le calcul de retraits, sera déterminée au 
point médian conformément à l’article 10. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 les constructions annexes  
Les constructions annexes de moins de 8m² d’emprise au sol dont la hauteur maximale n’excède pas 2,50 
mètres peuvent être implantées sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la marge minimum 
de retrait est fixée à 1 mètre. 
 
7-2-2 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-3 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 6 mètres. 
 
7-2-4 les piscines enterrées 
Les piscines enterrées, n’excédant pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain naturel (terrasses/margelles et 
couverture comprises) peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 
En cas de retrait, une distance d’au moins 1 mètre, comptée en tout point de la construction 
(terrasses/margelles comprises) devra être respectée par rapport à la limite séparative. 
 
7-2-5 les climatiseurs et pompes à chaleur 
Les climatiseurs et/ou les pompes à chaleur doivent être implantés en retrait des limites séparatives. La 
distance minimale entre l’installation et tout point de la limite séparative doit être égale à la hauteur de la 
façade à l’égout (L=H) avec un minimum de 6 mètres. 
 
7-2-6 Constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif : non réglementé. 
 
 

ARTICLE AUH  8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
en tout point des façades entre ces deux constructions doit être au moins égale à 6 mètres. 
 
8-2 Règles particulières : 
8-2-1 la distance minimale entre une construction principale et une construction annexe ou entre deux 
constructions annexes doit être au moins égale à 2 mètres. 
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8-2-2 Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
 
 

ARTICLE  AUH 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
9-1 L’emprise au sol maximale est fixée à 45% de la superficie totale du terrain. 
 
9-2 A l’intérieur des secteurs délimités au titre des articles L 151-28 et 151-29 du Code de l’Urbanisme et de 
manière à pouvoir appliquer les majorations de droits à construire visées à l’article 2, l’emprise au sol des 
constructions fixée au 9-1 peut être majorée dans la limite de 20%. 
 
Exemple : 
En application du 9-1, l’emprise au sol maximale pour un terrain de 400 m² est de 180 m². 
La majoration de 20% autorise 36 m² supplémentaires. 
L’emprise au sol maximale est donc de 216 m² avec la majoration. 
 

ARTICLE  AUH 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
Le calcul de la hauteur présenté ci-dessous ne prend pas en compte les antennes et autres éléments de 
réception, les cheminées de tous types (chauffage, ventilation, aération…) et les gardes corps de sécurité. 
 
La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres à l’égout du toit (ou à l’acrotère pour les toitures 
terrasses) dans le respect des dispositions de l’orientation d’aménagement et de programmation, la hauteur 
maximale au faîtage est égale à la hauteur à l’égout augmentée de 4 mètres.  
 
10-3 Règles particulières  
La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 3,50 
mètres. 
 
 

ARTICLE  AUH 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
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11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. La mise en œuvre de toitures 
végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles depuis le domaine public.  
 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
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11-3 Les clôtures et les portails  
Les clôtures 

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 

matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 

clôtures existantes à proximité. Les clôtures se distingueront par la simplicité de leur composition esthétique, 

sans excès de surcharges décoratives. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 

de béton,…), les matériaux de parement (fausse brique, fausse pierre, ...), ainsi que ceux destinés à un autre 

usage (tôles ondulées, ...) est interdit. 

La clôture sur voies et emprises publiques pourra être composée : 

- d’une clôture grillagée, à lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou barreaudée, avec un espacement 

de 10 cm minimum entre chaque barreau ou latte, doublée d’une haie végétale ; 

- d’un mur bahut, d’une hauteur maximale d’un mètre, éventuellement surmonté d’une grille à claire-

voie, de lattes d’une largeur de 20 cm maximum ou d’un barreaudage, espacés de 10 cm minimum 

entre chaque barreau ou latte,  

Les dispositifs de type « persiennes », « claustras » ou « plaques perforées » ne sont pas autorisés. 

La hauteur totale n’excédera pas 2 mètres.  

Les clôtures ne peuvent être doublées d’un système d’occultation (canisse, brise-vue, brise-vent, brande, …). 

Les coffrets techniques doivent être intégrés à la composition esthétique de la clôture. 

 

Croquis explicatif : 

 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 

l’imposent. 

Pour les terrains situés à l’angle de deux voies, la clôture sur voie et emprises publiques à prendre en compte 

pour l’application de la règle générale est celle comportant le ou les accès carrossables à la construction,  

La clôture située sur une rue sans accès devra suivre la même composition esthétique que celle sur la rue 

comportant un accès, mais pourra occulter la vue. 

 

Les portails et portillons d’accès  

Ils seront de forme simple, pleine ou ajourée, sans excès de surcharges décoratives. Les poteaux de fixation ne 
peuvent dépasser la hauteur maximale des clôtures, fixée à 2 mètres, toutefois la hauteur des portails et 
portillons ne doit pas excéder 2,2 mètres. Ces dispositions ne s’imposent pas aux terrains occupés par des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de 
fonctionnement l’imposent. 
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Article AUH 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher avec au minimum une place 
par logement.  

� Les opérations comportant plus de 15 logements devront disposer d’un nombre d’emplacement 
supplémentaire équivalent à au moins 15% du nombre de logements. Ces places ne seront pas 
affectées à un usage privatif et seront réalisées en surface. 

� Les places commandées sont autorisées à condition qu’il y ait au minimum une place non 
commandées par logement. 

� La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition 
que la place supprimée soit récréée sur le terrain. 

 
Pour les constructions à destination de bureaux : 

� 1 place de stationnement par tranche de 45 m² de surface de plancher.  

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions à destination d’activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle (salle de 

réception, showroom, …) : 

� 1 place de stationnement pour 3 effectifs déclarés. 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier (hôtel, résidences services, foyer de jeunes 
travailleurs, foyers personnes âgées, résidences étudiants…) : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son 
mode de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en 
commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
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12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
En application de l’article L.151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du Plan 
Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
en outre ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement lors de la construction de ces logements.  
L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un 
plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 
 

ARTICLE AUH 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
40 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
 



134 

ZONE AUH 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

 
 
Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
 

ARTICLE  AUH 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
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ARTICLE   AUH 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   AUH 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE AUI 
 

La zone correspond au secteur situé entre la limite communale avec Morangis et l’A6.  

 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE AUI 1   
LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination de bureaux, d’industrie, d’entrepôts, de commerce, d’artisanat et 

d’hébergement hôtelier, 

• Les constructions à destination d’habitation, 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable ou à 

déclaration à l’exception des dispositions figurant à l’article 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves. 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code de 

l’Urbanisme. 

 

ARTICLE  AUI 2   
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Sans objet. 
 
 

Article AUI 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
Les conditions d'accès dont il s'agit, visent la desserte directe de l'immeuble à construire. 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
L'accès prévu pour une opération de construction doit avoir une largeur minimum de 3 mètres sur une voie 
publique ou privée en bon état de viabilité. 
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
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Si les accès doivent être munis d'un système de fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 4 mètres de 
l'alignement. Cette disposition s’applique aux constructions comportant au moins 3 logements et ne concerne 
pas les accès existants. 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les portes cochères donnant sur la voie publique, les porches et accès aux cours existantes sont maintenus 
dans leur emplacement, leurs dimensions, leur aspect, leur perspective et leur axe de pénétration. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE  AUI 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, 
d’assainissement  
 
4-1 Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
Toute construction ou installation susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être raccordée 
au réseau de distribution avec un dispositif de surveillance de la consommation par télérelève. 
 
4-2 Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
4-2-1 eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
4-2-2  eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
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L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
4-3 Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
4-4 Collecte des déchets et des ordures ménagères pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions de toute nature un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le 
stockage des déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent être adaptées à la nature et 
l’importance de la construction. 

Pour les constructions comprenant plus de dix logements, un local ou plusieurs locaux destinés au stockage des 
ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. Les locaux de stockage doivent avoir une 
capacité suffisante pour le remisage des contenants. 

Dans le cadre d’une opération comprenant 45 logements ou plus, il est obligatoire de réaliser sur l’unité 
foncière un système d’apport volontaire, sous réserve de respecter les contraintes techniques fixées par 
l’autorité compétente en matière de gestion des déchets. 

Si aucun dispositif d’apport volontaire n’est possible techniquement sur l’unité foncière, des locaux destinés 
au stockage des ordures ménagères nécessaire au tri sélectif doivent être aménagés. 
 
 

Article AUI 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE AUI 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
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6-2 Règle générale 
Les constructions doivent être implantées au moins à 15 mètres de l’alignement des voies existantes ou à 
créer, ou des dessertes internes à modifier ou à créer, excepté en ce qui concerne les installations électriques 
et radioélectriques. 
 
6-3 Règles particulières  
Les dispositions du 6-1 ne s’appliquent pas constructions et installations nécessaires au service public ou 
d’intérêt collectif. 
 

Article  AUI 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions nouvelles doivent être éloignées des limites séparatives de telle manière que la marge de 
recul soit au moins égale à 15 mètres en tout point de la construction. 
 
7-2 Règles particulières  
Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables sont 
celles de l’article 6. 
 
 

ARTICLE  AUI 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
8-1 Règles générales  
Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale 
entre deux constructions doit être égale à la hauteur (L=H) de la façade à l’égout de la construction la plus 
haute. 
 
8-2 Règles particulières  
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 
 
 

ARTICLE  AUI 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé. 
 
 

ARTICLE AUI 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
La hauteur des constructions ne peut excéder 10 mètres au faîtage (ou à l’acrotère et ouvrages techniques 
compris pour les toitures terrasses).  
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10-3 Règles particulières  
La hauteur des constructions annexes mesurées au point le plus haut des bâtiments ne peut excéder 3,50 
mètres. 
 
 

ARTICLE AUI 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés.  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées, l’installation de système de production d’énergie renouvelables 
ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante sont admis à condition d'être 
intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
 
Les façades  
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les rampes de parking  
Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la 
construction. Dans le cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, 
elles devront être traitées de manière à s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
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Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures  
Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  urbains. A ce titre leur traitement, le choix des 
matériaux, les couleurs doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les 
clôtures existantes à proximité. 
 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 
de béton,…) ou destinés à un autre usage (tôles ondulées, etc.) est interdit. 
 
La hauteur totale de la clôture ne doit pas dépasser 2 mètres sur rue et en limites séparatives.   
 
Les clôtures en bordure de voie ou d’espace public doivent être réalisées en grilles, le cas échéant sur muret et 
être doublées d’une haie arbustive dense. 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 
l’imposent. 
 
 
 

Article AUI 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions. Les normes sont définies en 
fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au chiffre 
entier supérieur. 
 
Il est exigé au moins : 
Pour les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif, le nombre de 
places de stationnement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son mode de 
fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en commun, existence 
de parcs publics de stationnement à proximité,…) et au nombre et au type d’utilisateurs concernés. 
 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente 
dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité 
technique.  
Les rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%. 
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12-3 Rappel des dispositions du Code de l’Urbanisme 
 Lorsque le Plan Local d'Urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci peuvent être 
réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou 
de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de 
l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 
lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
 
12-4 Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions 
à destination de bureaux il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Règle : 

� Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par 
logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 

� Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % 
de la surface de plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements. 

 
 

ARTICLE AUI 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
 
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Les espaces libres  
60 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre.  
Pour les terrains situés à l'angle des deux voies, l’obligation est fixée à 50% de la surface des espaces non bâtis. 
 
60 % au moins des espaces de pleine terre doivent être d’un seul tenant et présenter des dimensions telles que 
la largeur ne soit pas inférieure à 4 mètres. 
(Voir schéma ci desous). 
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Dans tous les cas, il doit être planté au minimum, un arbre de haute tige par 150 m² de terrain libre de 
construction ou d'aménagement, en outre,  les arbres à grand développement qui seront plantés auront une 
circonférence minimum, à un mètre du sol, de 14-16 et seront de préférence fléchés. La moitié, au moins, du 
nombre de ces arbres devra être plantée dans un espace de pleine terre d’un diamètre d’au moins 1,50 mètre. 
 
Dans les opérations d'ensemble telles que lotissements, associations foncières urbaines ou permis groupés 
réalisés sur un terrain d'une superficie supérieure à 0,5 hectare, 10% du terrain doivent être traité en un ou 
plusieurs espaces verts plantés, communs, aménagés, non compris les espaces aménagés pour la viabilité des 
opérations. 
 
13-3 Aires de stationnement  

� Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de 
l’imperméabilisation des sols. Pour cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou 
pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

� Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un 
arbre au moins pour 200 m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être 
engazonnés et/ou plantés.  

� Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la 
superficie des espaces verts. 

 
13-4 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  
Les dispositions figurant au 13-2 ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 
13-5 Essences végétales  
Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. La palette 
végétale préconisée est celle définie dans la fiche action spécifique du schéma communautaire de Trame verte 
et bleue. 
 

ARTICLE   AUI 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
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ARTICLE   AUI 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors 
des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  Ils devront être installés de la 
façon la moins visible possible depuis l’espace public. 
 
 

ARTICLE   AUI 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE A 
 

Cette zone qui s’étend au cœur du territoire correspond à tous les espaces cultivés aujourd’hui. 

La zone A est dédiée à l’activité agricole et la constructibilité y très limitée. 

Des sous-secteurs sont définis pour permettre le développement d’activités agricoles spécifiques : 

Aj : jardins familiaux 

Av : verger pédagogique 

 
Plan de délimitation  
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Article A 1   
Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Les constructions et les installations de toute nature à l'exception de celles visées à l'article 2. 
Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves sont interdits. 
L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code de 
l’Urbanisme est interdit. 
 

ARTICLE A 2 :  
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
2-1 Pour l’ensemble de la zone : les constructions et installations à condition d’être strictement destinées au 
fonctionnement des activités agricoles y compris les lieux de stockage et dont les exploitants agricoles 
répondent à la définition donnée en annexe du présent règlement,  
 
2-2 Pour l’ensemble de la zone : Les constructions, ouvrages ou travaux liés aux équipements techniques de 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif, et qui ne pourraient être implantés en d’autres lieux, 

par exemple, postes de transformation électrique, ouvrages de lutte contre incendie ou de protection contre 

les inondations à l’exception des antennes relais, 

 

2-3 Les aménagements légers liés à la fréquentation et à l’accueil du public, tels que les cheminements 

piétonniers et cyclables, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou l’information du public,  

 
2-4 Les affouillements, exhaussements de sol, directement nécessaires aux travaux de construction et 
aménagements autorisés, 
 

2-5 A l’intérieur du secteur Aj uniquement, sont autorisés les constructions et installations nécessaires aux 

jardins familiaux, 

 

2-6 A l’intérieur du secteur Av uniquement, sont autorisés les constructions et installations nécessaires au 

fonctionnement des vergers. 

 
2-7 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  A 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au 
public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
 
3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 
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• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE A 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, d’assainissement  
 
Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
a) eaux usées 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
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qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
Assainissement autonome 
En l’absence d’un réseau public d’assainissement, un dispositif d’assainissement individuel pourra être admis 
sous réserve du respect de la réglementation en vigueur. Toutefois, dès lors qu’un réseau existe ou viendrait à 
être crée, toute construction ou installation nécessitant une évacuation des eaux usées devra être raccordée, 
dans un délai de deux ans à ce réseau. Le déversement des eaux usées dans les rivières, fossés ou réseaux 
d’eaux pluviales est interdit. 
L’évacuation des liquides industriels résiduaires est soumise aux dispositions de l’article R.111.8 à R.111.12 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
b) eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 

Article A 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
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ARTICLE  A 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les constructions doivent s'implanter en retrait de l’alignement avec un minimum de 5 mètres. 
 
6-3 Règles particulières  
6-3-1 Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
6-3-2 Les dispositions du 6-1 ne s’appliquent pas constructions et installations nécessaires au service public ou 
d’intérêt collectif. 
 
 

Article  A 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les constructions nouvelles doivent s'implanter en retrait des limites séparatives avec un minimum de 4 
mètres en tout point de la construction. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
7-2-2 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
 
7-2-3 Lorsque qu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (rajouté lors de 
l’approbation) ne respecte pas la règle définie au 7-1, une extension dans le prolongement de la construction 
existante est admise à condition de respecter les conditions cumulatives suivantes : 
Le linéaire horizontal de l’extension ne doit pas excéder 5 mètres, 
La hauteur de façade à l’égout calculée à partir du terrain naturel ne doit pas dépasser 3,5 mètres. Lorsque le 
terrain est en pente, la hauteur de façade est calculée à partir du point médian de l’extension. 
 

 
 
7-2-4 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
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ARTICLE  A 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
 

ARTICLE  A 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
Non réglementée. 
 
 

ARTICLE  A 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles de hauteur maximales 
10-1 Pour la zone A, la hauteur des constructions ne peut excéder 10 mètres au point le plus haut.  
10-2 A l’intérieur des secteurs Aj et Av uniquement, la hauteur des constructions ne peut excéder 4 mètres au 
point le plus haut. 
 

 
ARTICLE A 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures terrasses sont autorisées, à condition de ne pas être le seul mode de traitement de toiture mis en 
œuvre. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés.  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
L’installation sur les toitures terrasses accessibles ou non de matériaux ayant l’aspect de canisse en plastique, 
paille, brande ou bambou, de films PVC et de panneaux de bois est strictement interdit.  
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 



153 

ZONE A 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

La mise en œuvre de toitures végétalisées, l’installation de système de production d’énergie renouvelables 
ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante sont admis à condition d'être 
intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
 
Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
 
Les caissons de volets roulants ne doivent pas être visibles.  
 
11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les édicules et gaines techniques 
Les édicules techniques en toiture doivent,  par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux 
façades et aux toitures où ils se trouvent. 
Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures  
Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  naturels.  
Les clôtures doivent s’harmoniser avec l’environnement naturel; elles doivent être constituées de grillage 
doublé de haie vive ou d’une simple haie vive. 
 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 
de béton,…) ou destinés à un autre usage (tôles ondulées, etc.) est interdit. 
 
La hauteur totale de la clôture ne doit pas dépasser 2 mètres.   
 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 
l’imposent. 
 
11-4 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages sont soumis à autorisation préalable. 
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Article A 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1  Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions.  
 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
 
 

ARTICLE A 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  
Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Essences végétales  

Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou 
indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 
 
13-3 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages sont soumis à autorisation préalable. 
 
 

ARTICLE   A 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   A 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Non réglementé. 
 
 

ARTICLE   A 16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé 
 



155 

ZONE N 

 

Ville de Longjumeau –Modification n°2 du PLU – Règlement 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE N 
 

La zone N couvre des espaces naturels ou forestiers, équipés ou non qui, compte tenu soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, soit de l’existence d’une exploitation forestière, 
soit de leur caractère d’espaces naturels, doivent être préservés (article R. 123-8 du Code de l’Urbanisme) 

Elle comprend les espaces suivants : le bassin de Saulx-les-Chartreux, la plaine de Balizy, le bois des 
Templiers, le Chariot d’Or, les abords du Rouillon.  

Des sous-secteurs spécifiques de constructibilité limitée ont été définis en zone N : 

Na : Moulin Saint-Eloi 

Ns : équipements sportifs de plein air dans la plaine de Balizy 

 
Plan de délimitation  
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ARTICLE N 1   
Les occupations et utilisations du sol interdites 
 
Les constructions et les installations de toute nature à l'exception de celles visées à l'article 2 y compris les 
pylones d’antennes relais pour la téléphonie mobile. 
Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves sont interdits. 
L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code de 
l’Urbanisme est interdit. 
 

ARTICLE N 2 :  
Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 

2-1 Pour l’ensemble de la zone : Les constructions, ouvrages ou travaux liés aux équipements techniques de 

fonctionnement des services publics et d’intérêt  collectif, et qui ne pourraient être implantés en d’autres lieux, 

par exemple postes de transformation électrique, ouvrages de lutte contre incendie ou de protection contre les 

inondations à l’exception des antennes relais;  

 

2-2 Les aménagements légers liés à la fréquentation et à l’accueil du public, tels que les cheminements 

piétonniers et cyclables, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou l’information du public, les bâtiments légers 

pour abriter, accueillir et informer le public, les postes d’observation. Leur emprise au sol ne peut excéder 

20m²; 

 

2-3 Les affouillements, exhaussements de sol, directement nécessaires aux travaux de construction et 
aménagements autorisés ; 
 
2-4 Les aménagements, ouvrages et installations directement liés à la gestion de la fréquentation du public tels 
que les aires de stationnement, dès lors qu’ils font l’objet d’un traitement paysager de qualité sans 
imperméabilisation des sols et qu’ils ne remettent pas en cause l’exploitation agricole ; 
 

2-5 A l’intérieur du secteur Ns uniquement, sont autorisés les installations sportives de loisirs et de plein air 

ainsi que les aménagements, ouvrages, installations et constructions à condition d’être nécessaires au 

fonctionnement des équipements et installations sportives de plein air. 

 
2-6 Le plan de prévention du risque d’inondation de la vallée de l’Yvette a été approuvé par arrêté préfectoral, 
n°2006-PREF.DRCL/566 du 26 septembre 2006. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du 
droit des sols. 
 
2-7 Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Paris-Orly a été approuvé par arrêté interpréfectoral, 
n°2012-4640 du 21 décembre 2012. Il constitue une servitude qui s’impose aux autorisations du droit des sols. 
 
RAPPEL : Indépendamment des dispositions fixées par le PLU, il convient de tenir compte de l’éventualité de la 
présence de sources qui, le cas échéant, nécessiteront la mise en place de dispositifs constructif ou 
d’aménagement particuliers. 
 
 

Article  N 3   
Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au 
public 
 
3-1 Rappel 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre justifiant d'une 
servitude de passage suffisante conformément à l'article 682 du code civil. 
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3-2 Les accès 
 3-2-1  Définition 
La localisation de l'accès doit être prévue à la limite de l'unité foncière sur laquelle est projetée l'opération de 
construction, à l'exception de cas suivants : 

• l'existence d'une servitude de passage, 

• l'existence d'une voirie de passage privée ou publique, ouverte à la circulation générale. 
 
 3-2-2 Règle 
L’aménagement des accès ne doit présenter aucun risque ni gène à la circulation générale, notamment du 
point de vue de la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée en tenant compte de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Toute construction doit disposer d'un accès adapté à sa nature, sur une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité.  
 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à 
l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes 
d’accès au terrain réalisés sur emprise publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité 
des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, caniveau, etc.). 
 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendant des accès des véhicules. Ces accès pour piétons 
doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes extérieures et/ou à 
mobilité réduite. 
 
Les sentes, venelles et passages de moins de 2,50 m de largueur ou dont la conservation est imposée au 
document graphique comme cheminement piétons ou pistes cyclables, seront interdits à la circulation 
automobile. Ils ne pourront constituer un accès carrossable pour une unité foncière enclavée. 
 
3-3 Les voies nouvelles  
 3-3-1 Définition 
La voirie permet la desserte de l'unité foncière sur laquelle est implantée la construction. Il s'agit de voies 
ouvertes à la circulation, de statut public ou privé. 
 
 3-3-2  Règle 
Les caractéristiques des voies doivent être adaptées à l'importance ou à la destination des constructions 
projetées, et doivent notamment permettre l'approche de matériel de lutte contre l'incendie, des services de 
sécurité et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules de faire 
demi-tour. 
 
 

ARTICLE N 4  
Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, d’assainissement  
 
Alimentation en eau potable 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui 
requiert une alimentation en eau. 
 
Assainissement 
Tout projet d’aménagement ou de construction doit respecter le règlement d’assainissement du SIAHVY 
applicable à la date de délivrance de l’autorisation. 
 
a) eaux usées 
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Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle. 
L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être autorisée sous réserve 
qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du réseau. Ces eaux devront, 
suivant leur nature, faire l’objet d’un prétraitement avant leur rejet dans le réseau. 
 
Assainissement autonome 
En l’absence d’un réseau public d’assainissement, un dispositif d’assainissement individuel pourra être admis 
sous réserve du respect de la réglementation en vigueur. Toutefois, dès lors qu’un réseau existe ou viendrait à 
être crée, toute construction ou installation nécessitant une évacuation des eaux usées devra être raccordée, 
dans un délai de deux ans à ce réseau. Le déversement des eaux usées dans les rivières, fossés ou réseaux 
d’eaux pluviales est interdit. 
L’évacuation des liquides industriels résiduaires est soumise aux dispositions de l’article R.111.8 à R.111.12 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
b) eaux pluviales 
Dans le cadre de la lutte contre les inondations, la gestion des eaux pluviales doit respecter le règlement du 
SIAHVY. 
 
Pour toute construction nouvelle ou pour toue requalification de construction existante, la recherche de 
solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales dans le réseau public doit être étudiée pour 
l’ensemble de la parcelle. 
L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle doit être prioritaire, qu’elle soit totale ou partielle, aux moyens de 
noues, fossés, bassins d’infiltration, puits ou tranchées d’infiltration, etc. Elle est à privilégier au plus proche 
des surfaces imperméabilisées, le plus en amont possible. 
Si la perméabilité du sol permet l’infiltration totale des eaux de ruissellement sur la parcelle et si la nappe 
phréatique se situe à plus d’un mètre de profondeur, l’infiltration totale doit être mise en place. Elle permet de 
réduire les risques d’inondation et de retenir les polluants sur un milieu (surface du sol) moins sensible à la 
pollution que les milieux aquatiques. 
 
Si l’infiltration totale à la parcelle n’est pas possible, il peut être admis au réseau public un rejet d’eaux 
pluviales, dont le débit est obligatoirement régulé. Un volume de rétention doit être mis en place, dimensionné 
pour retenir les surplus des débits non infiltrés pour une pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (qui correspond à 
un volume de 500 m3 précipité sur un hectare en l’espace de 4 heures). 
Ce volume de rétention peut être à usages multiples (espaces de loisirs, parkings, etc.) et est équipé d’un 
ouvrage de régulation de sortie, limitant le débit à une valeur maximale de 1,2 litre/s/ha. 
 
Quels que soient les ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisés, la qualité de l’eau rejetée dans le milieu 
naturel doit respecter les valeurs définissant le ban état des masses d’eau. 
 
Réseaux divers 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain 
chaque fois que les conditions techniques et économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages 
comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le 
réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent être 
conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 
 
 

Article N 5 
 Les superficies minimales des terrains constructibles 
 
Sans objet. 
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ARTICLE  N 6   
L’implantation des constructions par rapport aux voies ou emprises publiques 
 
6-1 Définition 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux emprises publiques et aux voies ouvertes à la circulation 
automobile et non aux emprises publiques piétonnes ou cyclables, ni aux voies de statut privé donnant accès 
au plus, à deux constructions. 
 
6-2 Règle générale 
Les installations et constructions autorisées à l’article N2 s’implantent à l’alignement ou en retrait avec un 
minimum de 1 mètre. 
 
6-3 Règles particulières  
Les dispositions du 6-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une construction 
existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
 

Article  N 7 
L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7-1 Règle générale  
Les installations et constructions autorisées à l’article N2 s’implantent en retrait avec un minimum de 4 mètres 
en tout point de la construction. 
 
7-2 Règles particulières  
7-2-1 Les dispositions du 7-1 ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une 
construction existante à la date d'approbation du présent règlement (9 décembre 2013). 
 
7-2-2 Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables 
sont celles de l’article 6. 
7-2-3 Les constructions de toutes natures doivent être implantées en retrait des berges des rivières avec un 
minimum de 4 mètres. 
 
 

ARTICLE  N 8  
L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
 

ARTICLE  N 9  
L’emprise au sol des constructions 
 
L’emprise au sol maximale des constructions est réglementée de la manière suivante: 

Ns : L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 2% de la superficie du terrain. 
 
 

ARTICLE  N 10  
La hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Définition  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit et/ou au faîtage à 
l’exception des cheminées et ouvrages techniques.  
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Lorsque le terrain est en pente, la hauteur plafond sera calculée à partir du point médian pris au milieu du 
linéaire du volume bâti. Lorsque le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera 
déterminé à chaque volume. 
En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
 
10-2 Règles générales  
La hauteur des constructions autorisée à l’article 2 ne peut excéder 4 mètres au point le plus haut.  
 
10-3 Règles particulières  
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement (le 9 décembre 2013) ne 
respecte pas les dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont 
autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne 
dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent 
règlement (le 9 décembre 2013).  

 
ARTICLE  N 11  
L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  
 
Rappel : En application de l’article R.111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
Les constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas 
d'extension modérée ou de projet d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à 
condition de s’insérer qualitativement avec les constructions existantes avoisinantes. 
 
11-1 Composition générale et volumétrie des constructions  
Les toitures 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. 
Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement (volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une 
bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés.  
Les garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de 
forme simple. 
 
Les cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. 
Les édicules et ouvrages techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, 
doivent être pris en compte dans la composition générale du volume de la construction. 
Les matériaux et couleurs doivent être en harmonie avec ceux de la construction. 
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées, l’installation de système de production d’énergie renouvelables 
ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante sont admis à condition d'être 
intégrés de façon harmonieuse à la construction.  
 
Les façades  
Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec les 
constructions avoisinantes. 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur 
les façades des constructions. 
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11-2 Les éléments techniques  

Les descentes d’eaux pluviales  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade. 
 
Les antennes  
Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être 
installées obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public.  
Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles doivent être le plus en retrait possible de la façade.  
Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. 
 
Les panneaux solaires ou photovoltaïques 
Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction 
et notamment la pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture.  L’installation de panneaux solaires 
en toiture doit, de façon générale, chercher à limiter l’impact visuel. En ce sens, les panneaux solaires doivent 
générer une forme géométrique simple et être regroupés en privilégiant l’intégration des éléments du bâti. 
 
11-3 Les clôtures  
Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces  naturels.  
Les clôtures doivent s’harmoniser avec l’environnement naturel; elles doivent être constituées de grillage 
doublé de haie vive ou d’une simple haie vive. 
 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques 
de béton,…) ou destinés à un autre usage (tôles ondulées, etc.) est interdit. 
 
La hauteur totale de la clôture ne doit pas dépasser 2 mètres.   
 
Les dispositions ci-avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsque les modalités de fonctionnement 
l’imposent. 
 
11-4 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

Article N 12  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 
 
12-1 Nombre de places à réaliser  
Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de 
locaux, des aires de stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions.  
 
12-2 Normes techniques  
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.    

� Longueur : 5 mètres,  

� Largeur : 2,50 mètres, 

� 5 mètres de dégagement. 
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ARTICLE N 13  
Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations 
 
13-1 Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  

Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des 
personnes et des biens.  
 
13-2 Espaces boisés classés  

Les espaces classés en espaces boisés classés et figurant comme tels sur le plan de zonage sont soumis aux 
dispositions de l’article L 130-1 du Code de l’urbanisme.  

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de 
défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier. 
 
13-3 Éléments du paysage à protéger ou à mettre en valeur au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme 
Toute modification des lieux, notamment les coupes et abattages d’arbres ainsi que les mouvements de sols ou 
les changements apportés au traitement des espaces extérieurs sont soumis à autorisation préalable. Ces 
espaces sont inconstructibles, la totalité de ces espaces doit être maintenue en espaces perméables, y compris 
les aires de stationement éventuelles, ainsi que les cheminements piétons. La réalisation d’aires de jeux est 
admise, y compris la msie en oeuvre des traitements de sol spécifiques indispensables au regard des critères de 
sécurité à respecter. 
 
 

ARTICLE   N 14  
Le Coefficient d’Occupation du Sol 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE   N 15  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 
 
Non réglementé. 
 
 

ARTICLE   N  16  
Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Non réglementé. 
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GLOSSAIRE et DEFINITIONS 

 
 

Précisions concernant la signification de certains mots ou expressions utilisés dans le présent règlement. 

 

Accès et voie nouvelle :  

L’accès est constitué par la limite entre le terrain et la voie qui le dessert. 

 

La voie nouvelle est une emprise publique ou privée qui permet de desservir plusieurs propriétés distinctes. 

 
Alignement par rapport aux voies :  

L’alignement désigne la limite entre le terrain privé et l’emprise de la voie publique. 

 

Bâtiment annexe :  

Est considéré comme bâtiment annexe, une construction non affectée à l’habitation qui n’est pas contiguë à la 

construction principale à usage d’habitation : garage, abri de jardin,... 

 

Clôture :  

Dispositif situé entre la limite de l’unité foncière et la limite avec le domaine public d’une part et, d’autre part, 

la limite avec les parcelles qui lui sont contiguës ayant pour fonction d’empêcher ou de limiter le libre passage. 

 

Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif : 

Le teme recouvre l'ensemble des constructions publiques ou privées, affectées à une activité de service au 

public ou d’intérêt collectif : cela concerne des équipements administratifs mais aussi les établissements 

scolaires, ainsi que les équipements publics ou privés qui assurent une fonction dans les domaines suivants : 

santé, culture, action sociale, sport, loisirs, tourisme, etc. 

 
Eaux pluviales : 
Sont considérées comme eaux pluviales celles qui proviennent des précipitations atmosphériques, des eaux 
d’arrosage des voies publiques et privées, des jardins, des cours d’immeubles sans ajout de produit lessiviel. 
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Cependant, les eaux de pluie ayant transité sur une zone de voirie sont susceptibles d’être chargées en 
hydrocarbures et en métaux lourds, elles devront dans ce cas être traitées. 
Les eaux de source et de résurgence ne sont pas considérées comme des eaux pluviales.  
 
Eaux usées domestiques : 
Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (rejets des cuisines, salles de bain, lessives) et 
les eaux vannes (rejets des toilettes). 
Le rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau communal doit faire l’objet d’une convention ou d’une 
autorisation délivrée par le Maire (article L.1331-10 du code de la santé publique). 
 

Emplacement réservé :  

Ce sont les emprises de terrains privés qui sont réservées dans le PLU en vue de réaliser un équipement ou une 

infrastructure publique. 

 

Emprise au sol :  

En application de l’article R420-1 du Code de l’Urbanisme, l'emprise au sol est la projection verticale du volume 

de la construction, tous débords et surplombs inclus.  

 

Equipements d’infrastructure :  

Le terme recouvre l’ensemble des installations techniques, aménagements au sol ou en sous-sol, nécessaires 

au fonctionnement des constructions ou des services publics: voirie, réseaux, ponts, passerelles, antennes... 

 

Espace Boisé Classé :  

C’est une  protection particulière instituée par l’article L 130.1 du code de l’urbanisme. Elle s’applique aux 

espaces boisés ou à boiser et soumet les coupes et abattages d'arbres à autorisation. La construction est 

interdite dans ces espaces et le caractère boisé des lieux doit être maintenu, le défrichement y est interdit. 

 

Exploitant agricole (article 2 de la zone A):  

Pour l’application du règlement de la zone A la qualité d’exploitant agricole est définie à partir des critères 

fondés sur la nature des activités exercées, sur le régime de protection sociale et sur la taille de l’exploitation. 

Nature des activiés agricoles : 

 Exercer des activités conformes à l’article L 311.1 du code rural 

Régime de protection sociale : 

 Respecter l’une des conditions suivantes : 

Etre inscrit au moins 5 ans à l’assurance maladie des exploitants agricoles, 

Satisfaire aux conditions ouvrant droit à la dotation d’installation des jeunes agriculteurs telle que définie par 

les articles R 343.4 et R 343.5 du code rural, 

Etre bénéficiare du statut de protection sociale défini à l’article R343.21 du code rural. 

Taille de l’exploitation : 

 Justifier de l’exploitation effective de la Superficie Minimale d’Installation (SMI) telle que fixée par le 

schéma directeur départemental des structures agricoles. 

Pour les cultures spécialisées, la SMI est calculée à partir de coefficients d’équivalence fixés par l’article L312.5 

du code rural.  

 

Façade :  

Côté de la construction donnant sur une limite parcellaire (limite sur l’espace public ou avec une autre parcelle) 

ou située à distance mais en vis-à-vis de cette limite. Un pignon constitue une façade. 
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Hauteur maximale des constructions :  

La hauteur maximale des constructions est mesurée à compter du sol existant avant travaux jusqu’au point le 

plus haut de la construction. Sont non compris les ouvrages tels que  souches de cheminées et de ventilation, 

antennes, machineries d’ascenseur, locaux techniques,… 

La hauteur à l’égout principal est calculée au point bas de la toiture, au droit du système de récupération des 

eaux de pluie. La toiture mansardée est une structure de toiture, les habillages de façade tendant à imiter les 

toitures type « Mansart », ne sauraient être considérés comme des éléments de toiture. 

 
 

Limite séparative et limite de fond de parcelle : 
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Modalités de calcul des retraits définis aux articles 7 et 8 : 
 

 

 
 

 

Notion d’ouvertures créant des vues: 
Sont considérées comme ouvertures créant des vues au sens du présent règlement : 

• les fenêtres, les portes fenêtres, les lucarnes, les châssis de toit; 

• les balcons, les loggias, les terrasses exceptés les côtés munis de pare vues d’une hauteur supérieure 
ou égale à 1,90 m par rapport au plancher 

 
Ne sont pas considérées comme ouvertures créant des vues au sens du présent règlement: 

• les ouvertures en sous-sol dont la hauteur de linteau est inférieure à 0,60 m du terrain naturel, les 
ouvertures dont l’allège est placée à plus de 1,90 mètre de hauteur du plancher (y compris pour les 
ouvertures de toit),  les portes pleines, les châssis fixes à verres translucides, 

• les terrasses situées à 0,60 mètre maximum du terrain naturel, 

• les ouvertures existantes à condition qu’il n’y ait pas d’agrandissement, une réduction de la taille de 
l’ouverture est autorisée, 

• les marches et palier des escaliers extérieurs, 

• les pavés de verre, 

• les terrasses inaccessibles (absence d’ouverture de toute nature donnant sur la terrasse). 
Dans ces différents cas, les règles des façades sans vue s’appliquent. 
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Passage sur le fonds d’autrui:  
Il s’agit d’un droit de passage dont peut disposer une personne sur un terrain qui ne lui appartient pas. Il s’agit 

généralement d’une servitude de droit privé établie par voie conventionnelle ou à la suite d’une décision 

judiciaire.  

 
Pleine terre  
Un espace de pleine terre est un en premier lieu espace de jardin qui doit permettre l’infiltration des eaux et 
qui ne dispose d’aucun traitement de sol autre que la terre. Un espace est considéré comme de pleine terre au 
sens du présent règlement lorsque qu’il n’existe aucun élément bâti ou ouvrages sous sa surface dans une 
profondeur d’au moins 4 mètres. Par ailleurs n’entre pas dans la définition de la plein terre les espaces de 
terrasses, accès piétons, piscines et abords, circulation et stationnement des véhicules quel que soit le 
traitement.  
Les ouvrages d’infrastructures situées en profondeurs (réseaux, canalisations) ne sont pas de nature à remettre 
en cause un espace de pleine terre. 
 

Point médian 

Il sert de point de référence pour les terrains en pente. Il est pris au milieu du linéaire du volume bâti. Lorsque 

le (ou les) bâti(s) présente(nt) plusieurs volumes, le point médian sera déterminé à chaque volume. 

En cas de construction à l’alignement, le point médian est déterminé au niveau de la rue. 
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Prospect :  

Règle de retrait entre les façades d’une construction et, d’une part, la limite avec le domaine public et, d’autre 

part, la limite avec les terrains qui lui sont contiguës. 

 

Surface de plancher : 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos 

et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

-des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 

sur l’extérieur ; 

- des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

-des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètres ; 

-des surfaces de planchers aménagés en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les 

rampes d’accès et les aires de manœuvres ; 

-des surfaces de plancher des combles non aménageables ; 

-des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de bâtiments ou 

d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L. 231-1 du code de la construction et de 

l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

-des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont 

desservis uniquement par une partie commune ; 

-d’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le cas 

échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 

communes intérieures. 

 

Sous-sol:  

Partie enterrée ou semi enterrée de la construction à condition que le niveau supérieur du sous sol n’excède 

pas 1 mètre de hauteur par rapport au terrain naturel. 

 

 

Terrain bâti existant:  

Il s’agit d’une unité foncière qui, à la date d’application du présent règlement, supporte une construction, c’est 

à dire un ouvrage qui, s’il était réalisé aujourd’hui, entrerait dans le champ d’application du permis de 

construire ou de la déclaration préalable.  

 

Terrain naturel :  

Il s’agit du terrain en l’état avant réalisation de tout projet y compris les travaux de terrassement. 

 

Unité foncière : 

Une unité foncière est constituée par la ou les parcelles d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire. 

 

Unités foncières existantes à la date d’approbation du PLU :  

Les unités foncières existantes prises en considération par le présent règlement sont celles figurant au Cadastre 

(ou les fractions d’unités foncières résultant d'une division constatée par un document d'arpentage produit à 

l'appui d'un acte publié à la Conservation des Hypothèques) à la date d’approbation du Plan Local d'Urbanisme.  
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ANNEXES 
 

Eléments repérés au titre de l’article L.151-19 du 
code de l’urbanisme 
 

Elements naturels 
Le square du tribunal (UB et UC) 

Le square Boeldieu (UC) 

Le square des Renoncules (UH2) 

Le square André Malraux (UA) 

Le square Brassens (UH2) 

Le square d’Auvergne (UH2) 

Les espaces verts de l’école Sainte-Anne (UE) 

Les espaces verts du Moulin Saint-Eloi et de la résidence des Roseaux (N et Na) 

Les espaces verts de la résidence des Peupliers (UC) 

Le parc Nativelle (UE) 

La plaine de Balizy et les abords de l’Yvette (N, Ns et UE) 

Le cœur d’îlot vert entre le bd Liévain, la route de Corbeil et la rue Léontine Sohier (UH2) 

Les abords du Rouillon (N) 

L’arboretum (UE) 

Une partie de la parcelle AD 264, 12 rue de l’Yvette, en bord d’Yvette (UC) 
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Les arbres remarquables sur l’espace public 

Identifiant Essence d'arbre

1 Chêne pédonculé

2 Chêne rouge d'Amérique

3 Cyprès chauve

4 Cyprès chauve

5 Hêtre

6 Magnolia

7 Orme

8 Orme

9 Orme

10 Orme

11 Orme

12 Orme

13 Peuplier blanc

14 Peuplier blanc

15 Peuplier blanc

16 Peuplier blanc

17 Peuplier blanc

18 Peuplier blanc

19 Peuplier blanc 'Bolleana'

20 Platane

21 Pterocarya du Caucase

22 Pterocarya du Caucase

23 Sequoia géant

24 Sequoia géant

25 Sequoia sempervirens

26 Sophora du Japon

27 Sophora du Japon

28 Tilleul

29 Hêtre

30 Pin noir

31 Cyprès chauve

32 Erable sycomore

33 Platane

35 Cèdre bleu de l'Atlas

34 Platane

36 Sequoia sempervirens

37 Sequoia sempervirens

38 Sequoia sempervirens

39 Sequoia sempervirens

40 Sequoia sempervirens

41 Sequoia sempervirens  
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Essences végétales préconisées  
 

Arbres de haute tige Haies champêtres et mellifères 
Nom binominal Nom commun Nom binominal Nom commun 

Acer campestre Erable champêtre Buxus sempervirens Buis commun 
Acer davidii Erable du Père David Carpinus betulus Charme commun 
Acer negundo (les variétés uniquement) Erable à feuilles de frêne Choisya ternata Oranger du Mexique 
Alnus glutinosa ‘Imperialis’ Aulne glutineux Corylus avellana Noisetier commun 
Amelanchier arborea ‘Robin Hill’ Amélanchier Euonymus europaeus Fusain d'Europe 
Betula pendule ‘Crispa’ Bouleau laciné Ligustrum vulgare Troène commun 
Betula pendule ‘Fastigiata’ Bouleau fastigié Malus sylvestris Pommier sauvage 
Carpinus betulus ‘Frans Fontaine’ Charme commun Philadelphus 'SnowFlake' Seringat Virginal 
Carpinus betulus ‘Pendula’ Charme pleureur Rosa arvensis Rosier des champs 
Catalpa bignonioides ‘Aurea’ Catalpa commun 'Aurea' Rosa canina Rosier ou Eglantier des chiens 
Catalpa bignonioides ‘Nana’ Catalpa boule Syringa vulgaris  Lilas commun 
Cercis siliquastrum Arbre de Judée Viburnum lantana Viorne lantane 
Crataegus Aubépine Viburnum opulus Viorne obier 
Davidia involucrata Arbre aux pochettes / arbre aux mouchoirs 
Fagus sylvatica ‘Asplenifolia’ Hêtre à feuilles d'Asplenium 
Fagus sylvatica ‘Tricolor’ Hêtre 'Tricolor' 
Fraxinus excelsior ‘Pendula’ Frêne pleureur 
Fraxinus excelsior ‘Ormus’ Frêne à fleurs 
Ginkgo biloba (petites varieties) Arbre aux quarante écus 
Ilex aquifolium Houx 
Koelreuteria paniculata Savonnier 
Koelreuteria paniculata ‘Fastigiata’ Savonnier 'Fastigiata' 
Laburnum anagyroides Cytis 
Lagerstroemia indica Lilas des Indes 
Ligustrum japonicum Troène du Japon 
Liquidambar Copalme dd'Amérique 
Liriodendron tulipifera ‘Aureomarginatum’ Tulipier de Virginie 
Liriodendron tulipifera ‘Fastigiatum’ Tulipier de Virginie 
Magnolia ‘Galaxy’ Magnolia 'Galaxy' 
Magnolia grandiflora ‘Exmouth’ Magnolia 'Exmouth' 
Malus Pommier 
Morus aiba Mûrier blanc 
Photinia Photinia 
Prunus Cerisier 
Pyrus Poirier 
Quercus acutissima Chêne serrata 
Quercus ‘Columna’ Chêne rouvre colonnaire 
Quercus illicifolia Chêne de Banister 
Quercus robur ‘Fastigiata’ Chêne pyramidal 
Robinia pseudoacacia ‘Pyramidalis’ Faux acacia fastigié 
Salix alba ‘Sericea’ Saule blanc royal 
Sorbus alba Alisier blanc 
Tamarix Tamarix 
Tilia cordata ‘Rancho’ Tilleul  
Tilia mongolica Tilleul à feuilles de vigne 
Ulmus glabra ‘Pendula’ Orme pleureur 
Ulmus ‘Lobel’ Orme 
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Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 1 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

Le patrimoine bâti et naturel privé identifé au titre de l’article L.151-19 est recensé sur les plans de zonage. Par 
ailleurs, un plan spécifique du patrimoine bâti et naturel privé a été réalisé et renvoie aux différentes fiches ci-
dessous. 
 
 
 

Nom Gare de Longjumeau 

Famille Edifice public 

Adresse Place de la Gare 

Année de construction 1880 

Photo 

Motivation Patrimoine ferroviaire 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 2 
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Espace Ville 

 

Nom Maison en meulières 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 1 avenue de la gare 

Année de construction 1924 

Photo 

 

Motivation Habitat typique régional + mur en meulières 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 3 
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Espace Ville 

 

Nom Ensemble de Maisons 

Famille Patrimoine groupé 

Adresse Avenue de la gare numéros pairs du 2 au 18 

Année de construction Fin du XIXe - Début XXe siècle 

Photos 

 

Motivation Linéaire de bâtisses en meulières - Fin 19
ème

 et début 20
ème

 siècle – habitat typique 
régional construit à l’époque de l’arrivée du chemin de fer à Longjumeau 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble x de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 4 
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 1 rue Pipien 

Année de construction Début 20
ème

 siècle  

Photo 

 

Motivation Meulière en angle de rue – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère x de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Mur 

Famille Murs 

Adresse Rue Siniargoux – parcelle AC 241 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Mur en meulières avec accès sur rue 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère x de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Pavillon meulière  

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 17 rue Léontine Sohier 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Pavillon en meulière - construction traditionnelle régionale 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Mur 

Famille Murs 

Adresse Rue Siniargoux – parcelle AC 652 

Année de construction Fin 19
ème

 et début 20
ème

  

Photo 

 

Motivation Mur en meulière Fin 19
ème

 et début 20
ème

 siècle – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse Angle 16 rue Siniargoux – 6 à 10 B rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1700, 1740, 1850, 1900 

Photo 

  

 

Motivation Ensemble bâti composé d’éléments imbriqués en meulières, pierres apparentes et 
Mansart : petits collectifs, pavillon et activités 
Epoque de constructions répertoriées : 1700, 1740, 1850, 1900 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère x de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 9 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1800 

Photo 

 

Motivation Immeuble pierres apparentes - Année construction 1800 – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère x de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 15 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction Fin XIXe - Début XXe 

Photo 

 

Motivation Meulière Fin 19
ème

 et début 20
ème

 siècle – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 51 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1800 

Photo 

 

Motivation Immeubles en pierres apparentes et cour intérieure - Année de construction 1800 
– habitat typique de l’ancienne grande rue 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire x de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 56 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Immeuble Mansart, Hôtel le Relais  

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère x de savoir-faire x 

de mémoire x de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 64 à 66 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1800 

Photo 

 

Motivation Immeuble Mansart avec lucarne d’accès à poulie servant à faire entrer les objets 
lourds ou encombrants dans le comble et immeuble classique avec modénatures – 
Constructions typiques de l’ancienne grande rue 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté x de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 14 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 70 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation immeuble classique avec porche vers cours intérieure 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 15 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 74 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Immeuble meulières avec balcons en saillie sur la rue et modénatures 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 76 bis rue du Président François Mitterrand 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Immeuble classique avec modénatures et balcon en fer forgé en saillie sur rue 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère x de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 90 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1820 

Photo 

 

Motivation Immeuble classique avec modénatures avec façades visibles sur l’ancienne grande 
rue et le long de l’Yvette 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 93 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1890 

Photo 

 

Motivation Immeuble classique avec modénatures avec façades visibles sur l’ancienne grande 
rue et le long de l’Yvette 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 95 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1898 

Photo 

 

Motivation Immeuble en meulières avec modénatures avec façades visibles sur l’ancienne 
grande rue et le long de l’Yvette 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 118 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1710 

Photo 

 

Motivation Immeuble classique avec modénatures et porte cochère en bois avec cour 
intérieure typique de l’ancienne grande rue 
Immeuble construit en 1710. Il s'agit du dernier relais de poste, alors édifié par le 
postillon de l'époque, ce qui explique la taille de son porche et la dimension de sa 
cour, nécessaires aux manoeuvres des diligences 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 123 et 125 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1830 

Photo 

 

 

Motivation Immeuble classique avec modénatures, notamment composées de moulures 
florales et géométriques et corniches, ainsi qu’une porte cochère en bois avec 
cour intérieure 
Immeuble  avec pierres apparentes, ainsi qu’une passage cocher donnant sur une 
cour intérieure. 
Bâtis typiques de l’ancienne grande rue 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Espace Ville 

 

Nom Maison de ville en meulière 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 142 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1900 

Photo 

  

Motivation Maison de ville en meulières avec modénatures en alignement de la rue, habitat 
traditionnel régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 23 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Statue du Postillon 

Famille Edifice public 

Adresse Place Adolphe Adam 

Année de construction 1897 

Photo 

 

Motivation Statue du Postillon - statue à la gloire du compositeur Adolphe Adam, qui composa 
la musique de l'opéra-comique « Le Postillon de Longjumeau » en 1836. La statue 
fut inaugurée en 1897 et restaurée en 2003 et 2015. 

 
 

Sélection pour sa valeur historique x de repère X de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence x 



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 24 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison et clôture + houppier  

Famille Patrimoine isolé et Végétal 

Adresse 9 avenue du Maréchal Leclerc 

Année de construction début 20
ème

 siècle  

Photo 

 

Motivation Maison et mur en meulières et piliers de clôture 
Houppier régulier séculaire 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 25 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison bourgeoise 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 10 avenue du Maréchal Leclerc 

Année de construction 1900 

Photo 

 

Motivation maison bourgeoise et piliers de clôture 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 26 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Tribunal d’instance et platane 

Famille Edifice public et vegetal  

Adresse 11 rue du Maréchal Leclerc 

Année de construction 1890 

Photo 

  

Motivation maison bourgeoise + platane (arbre séculaire visible depuis la rue) 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 27 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 20 avenue du Maréchal Leclerc 

Année de construction 1900 

Photo 

 

Motivation Maison bourgeoise avec mur en meulières et piliers de clôture 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 28 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Immeuble d’angle 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse Pignons angle du 3 avenue du Maréchal Leclerc côté place Steber 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Immeuble Mansart avec horloge en façade, Hôtel du Cadran. Bâtiment repère du 
centre-ville 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 29 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 1 place Charles Steber 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Immeuble néo-classique avec modénatures 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 30 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 11 Ter rue de Chilly 

Année de construction Début XXe 

Photo 

 

Motivation Maison en meulière– habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 31 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine groupé 

Adresse 7 bis rue de Chilly et 1 rue Gustave Legrand 

Année de construction Meulière 1850 et immeuble avec ornementation Art nouveau 

Photo 

 

Motivation Bâtisses représentatives de leurs époques de construction 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 32 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Cour  

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 27 rue Gustave Legrand 

Année de construction 1862 

Photo 

 

Motivation Cour intérieure 
 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 33 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Tilleul 

Famille Végétal 

Adresse 15 Rue Gustave Legrand 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Tilleul d’environ 90 ans 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 34 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 
 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 26 et 28 rue Gustave Legrand 

Année de construction 1936 

Photo 

 

Motivation Maison en meulière et mur – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 35 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 2 avenue de l’abbé Pierre 

Année de construction 1900 

Photo 

 

 

Motivation Maison principale en meulière visible depuis les deux avenues (abbé Pierre et de 
Gaulle)  

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 36 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pigeonnier et dépendances du château de Chambourg 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 3 avenue de l’abbé Pierre 

Année de construction 1925 

Photo 

 

 

Motivation Pigeonnier et dépendances (écuries) avec fenêtres en demi-cercles 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 37 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Château de Chambourg 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 5 avenue de l’abbé Pierre 

Année de construction Début XIXe siècle 

Photo 

 

Motivation Château de Chambourg  

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 38 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Mur 

Famille Murs 

Adresse Avenue de l’abbé Pierre 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Mur en meulière 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 39 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 2 rue de Gravigny 

Année de construction 1880 

Photo 

 

Motivation Maison bourgeoise toiture Mansart et clôture typique de son époque de 
construction 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 40 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Alignement de Maisons 

Famille Patrimoine groupé 

Adresse 4 à 14 rue de Gravigny 

Année de construction 1700, 1800, 1900, 1903, 1929 

Photo 

 

Motivation Ensemble bâti vernaculaire représentatif du passé rural de Longjumeau 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 41 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison contemporaine en briques 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 22 rue de Gravigny 

Année de construction 1975 

Photo 

 

Motivation Maison contemporaine en briques avec toitures terrasses et architectures aux 
lignes graphiques 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 42 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison contemporaine en meulières et béton 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 28 rue de Gravigny 

Année de construction 1932 

Photo 

 

Motivation Maison contemporaine atypique avec une demi-façade en meulières et une demi-
façade en béton. Cette maison marie l’ancien et les innovations des années 1930 
(béton, toitures, percements, …)  

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 43 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Chêne centenaire 

Famille Végétal 

Adresse 34, avenue du Général de Gaulle 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Chêne centenaire visible depuis la rue 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 44 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 15 à 17 rue des Marguerites 

Année de construction 1800, 1810 et 1850 

Photo 

 

Motivation Ensemble bâti bourgeois toiture Mansart  - ancien château Saint-Eloi 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 45 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 36 rue des Marguerites 

Année de construction 1930’s 

Photo 

 

Motivation Maison de type villégiature  

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 46 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 40 rue des Marguerites 

Année de construction 1937 

Photo 

 

Motivation Maison de type villégiature  

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 47 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Statue et pilier de l’ancienne abbaye 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 18, rue des coquelicots 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Statue et pilier de l’ancienne abbaye 

 
 

Sélection pour sa valeur historique X de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 48 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison contemporaine en meulières 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 32, rue des renoncules 

Année de construction 1984 

Photo 

 

Motivation Maison contemporaine en meulières avec lignes géométriques et larges 
ouvertures 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 49 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ecole Guynemer 

Famille Edifice public 

Adresse 3 rue des écoles 

Année de construction 1880 

Photo 

 

Motivation Ecole symétrique en briques et sa vaste cour du XIX
ème

 Siècle – architecture 
typique d’école de cette période 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 50 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Mairie Annexe 

Famille Edifice public 

Adresse 3 rue des écoles 

Année de construction 1880 

Photo 

 

Motivation Edifice du XIX
ème

 Siècle en meulières avec modénatures 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 51 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Police municipale et Halle Mandela 

Famille Edifice public 

Adresse 6 rue des écoles 

Année de construction  

Photo 

 

 

Motivation Ensemble bâti en meulières implanté le long de l’Yvette 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  

 



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 52 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 
 

Nom Maisons en meulières 

Famille Patrimoine groupé 

Adresse 7 et 5B rue des écoles 

Année de construction 1914 et 1922 

Photo 

 

Motivation Maisons en meulières et mur au 5B– habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 53 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison en meulière 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 12 rue des écoles 

Année de construction 1914 

Photo 

 

Motivation Maison en meulières – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 54 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison en meulières 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 18 rue des écoles 

Année de construction 1927 

Photo 

 

Motivation Maison en meulières en angle de rue – habitat typique régional 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 55 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Mur 

Famille Mur 

Adresse 7 rue Léontine Sohier 

Année de construction Début XX
ème

 Siècle 

Photo 

 

Motivation Mur de clôture en meulières – construction typique régional  

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 56 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison en meulières et araucaria du Chili 

Famille Patrimoine isolé et végétal 

Adresse 9 rue Léontine Sohier 

Année de construction 1927 

Photo 

 

Motivation Maison en meulières et sa clôture, ainsi que son Araucaria du Chili (Araucaria 

araucana) – habitat typique régional – arbre de belle dimension, peu commun et 
visible depuis la rue. 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 57 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Sequoia  

Famille Végétal 

Adresse 10 rue Léontine Sohier 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Sequoia  

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 58 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Hangar industriel 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 8 rue Léontine Sohier 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Hangar en meulières en angle avec shed (toiture à redans partiels) typique des 
bâtiments industriels du XIX

ème
 siècle 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire X 

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 59 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Immeuble en meulières 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 1 boulevard Liévain 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Immeuble en meulières en angle de rue avec décors Art nouveaux et fenêtres en 
escaliers – habitat traditionnel régional 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 60 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble d’immeubles en alignement de la place avec ilot intérieurs non bâtis 

Famille Urbanisation Grande rue 

Adresse 5 à 9 rue Léon Renard et 135 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction 1800, 1850, 1870 

Photo  

 

Motivation Ensemble d’immeubles de rapport du XIX
ème

 Siècle  avec modénatures simples, 
dont l’alignement suit la place et la topographie. Linéaire de répère dans le center 
ancien 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 61 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Eglise Saint Martin 

Famille Edifice public 

Adresse Place de l’église 

Année de construction  

Photo  

 

Motivation Monument historique 

 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 62 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Site du Parc Nativelle 

Famille Edifice public 

Adresse 156 rue du Président François Mitterrand 

Année de construction  

Photo 

  

 

Motivation Le château a été acquis par la ville de Longjumeau en 1972 pour y installer l’Hôtel 
de ville. Depuis 1997, le site accueille la bibliothèque municipale, le cyberespace et 
la ludothèque. Devant le perron du château s’étend le parc municipal Nativelle. 

Ensemble bâti, murs et balcons terrasses 

 

Sélection pour sa valeur historique X de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 63 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 10 route de Corbeil 

Année de construction 1935.  

Photo 

  
 

Motivation Pavillon en meulières, avec mur de soutènement en meulières et alignement sur 
rue, percé d’un accès garage 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 64 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 2 rue Pasteur 

Année de construction 1935.  

Photo 

  
 

Motivation Pavillon en meulières situé en angle de rue, avec mur de clôture en meulière et 
alignement sur rues. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 65 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 1 rue Pasteur 

Année de construction 1958.  

Photo 

  
 

Motivation Pavillon en meulières en angle de rues, avec mur de clôture en meulière et 
alignement sur rues. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 66 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillons début XX
ème

 Siècle 

Famille Patrimoine groupé 

Adresse 4 et 6 rue Pasteur 

Année de construction 1937 – entre deux-guerres 

Photo 

  
 

Motivation Villas de type villégiature début XX
ème

 Siècle  

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 67 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon début XX
ème

 Siècle 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 14 rue Pasteur 

Année de construction 1926 

Photo 

  
 

Motivation Villa de type villégiature début XX
ème

 Siècle  

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 
 

Nom mur en meulières 

Famille murs 

Adresse Chemin de Saulxier 

Année de construction  

Photo 

  
 

Motivation mur de clôture en meulière sur rue. Construction typique régionale 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Parc d’activités Nativelle 

Famille Patrimoine groupé  

Adresse 1 Chemin de Saulxier 

Année de construction 1940’s 

Photo 

  
 

Motivation Ensemble de 3 bâtiments industriels en briques et métal et cheminée 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Hôpital de Longjumeau 

Famille Edifice public 

Adresse Rue Léon Renard 

Année de construction Début XX
ème

 Siècle 

Photo 

  

 
 

Motivation Ensemble de bâtiments en meulières et briques, avec toiture en tuiles et mur 
d’enceinte en meulière. Architecture représentative des grands bâtiments publics 
de son époque. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Sapin  

Famille Végétal 

Adresse Rue des cerisiers 

Année de construction  

Photo 

  
 

Motivation Sapin remarquable 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 
 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 129 route de Corbeil 

Année de construction 1930 

Photo 

  
 
 

Motivation Pavillon en pierres meulière dispersées, avec fenêtres à petits carreaux et toiture 
en tuiles implanté à l’alignement à l’angle de rue. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti rural 

Famille Bourg rural 

Adresse 132 à 138 route de Corbeil 

Année de construction 1890 

Photo 

  
 
 

Motivation Anciennes constructions de type agricole en pierres enduites et / ou apparentes. 

Toitures en tuiles, grands porches sur rue et vastes cours intérieures, implantation 
en alignement sur la rue.  

Constructions représentatives de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique X 

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Immeuble d’angle et mur d’enceinte 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 139 route de Corbeil 

Année de construction 1850 

Photo 

  
 
 

Motivation Immeuble d’angle en alignement sur deux rues, toiture en tuiles, volets 
persiennes, fenêtres plus hautes que larges et murs enduits. 

Mur en alignement sur la route de Corbeil. 

Immeuble de repère au carrefour entre la route de Corbeil et la rue des Templiers. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison d’angle en meulières 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 173 route de Corbeil 

Année de construction 1860 

Photo 

  
 
 

Motivation Maison d’angle en alignement sur deux rues, toiture en tuiles avec chiens assis. 

Immeuble de repère au carrefour en entrée de ville depuis Epinay sur Orge. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ancienne prison  

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 1 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1850 

Photo 

  
 
 

Motivation Grand porche cocher cintré avec logotype RF au dessus 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté X de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 3 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1890 

Photo 

  
 
 

Motivation Maison et mur en meulières. Garde-corps en ferronnerie et portail en ferronnerie 
de même hauteur que le mur. Toiture en tuiles. Façade en alignement sur rue 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maisons en lanière et alignement sur rue 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 5-7 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1900 

Photo 

  

 

Motivation Maisons en lanière avec façade étroite sur rue de Ballainvilliers et alignement sur 
rue du Charriot d’or et cour intérieure en lanière.  

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti type rural 

Famille Bourg rural 

Adresse 2-4 rue du Chariot d’or 

Année de construction 1890 

Photo 

  
 
 

Motivation Ensemble bâti en alignement sur rues de Ballainvilliers et du Charriot d’Or  et 
limites de propriété avec cours intérieures. Construction type ferme. 

Menuiseries bois. Accès et façades principales sur rue du Charriot d’Or, seule une 
fenêtre existe sur la rue de Ballainvilliers. 

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti  

Famille Bourg rural 

Adresse 4 – 6 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1850 à 1900 

Photo 

  
 
 

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue de Ballainvilliers  avec grands porches 
cochers sur cours intérieures. Constructions à usage de maison. 

Menuiseries bois. Habitat typique de l’ancienne route de Ballainvilliers. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 9 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1930 

Photo 

  

Motivation Maison en meulières, en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec une vaste 
cour intérieure. Maison avec toiture en tuile et volets pliant avec persiennes. 

Mur d’enceinte en meulières avec grand portail métallique de la même couleur 
que les volets (rouge foncé) 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti agricole en meulières 

Famille Bourg rural et murs 

Adresse 11 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1800 

Photo  

 

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec cours intérieures 
accessible par un large portail métallique. Construction type ferme. 

Constructions et mur d’enceinte en meulières avec utilisation ponctuelle de 
briques et bois, toitures en tuiles et menuiseries bois ou métal teinte rouge foncé.  

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage X d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti agricole en meulières 

Famille Bourg rural 

Adresse 12 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1400 ?? 

Photo 

  

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec grand porche en bois 
teinte vert foncé donnant sur une cours intérieures. Construction type ferme. 

Menuiseries bois.  

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage X d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon en meulières 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 15 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1925 

Photo 

  

Motivation Pavillon en meulières avec toitures en tuiles, fenêtres plus hautes que large – 
habitat typique régional 

 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 85 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon soubassement en meulières et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 15 bis et 17 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1930 

Photo 

  

Motivation Pavillon avec soubassement en meulières et toitures en tuiles, fenêtres plus 
hautes que large. Mur en meulières percé de portails métalliques. 

Habitat typique régional. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 18 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1940 

Photo 

  

Motivation Pavillon avec toitures en tuiles, fenêtres plus hautes que large. Mur en meulières 
percé de portails métalliques. 

Habitat typique régional. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti agricole en meulières 

Famille Bourg rural 

Adresse 20 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1880 

Photo 

  

Motivation Ensemble bâti en meulières en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec cours 
intérieures accessible par un vaste portail bois. Construction type ferme. 

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti  

Famille Bourg rural 

Adresse 22 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1880 

Photo 

  

Motivation Ensemble bâti en alignement sur rue de Ballainvilliers.  

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti agricole  

Famille Bourg rural 

Adresse 19 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1900 

Photo 

  

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec cours intérieures 
accessible par une vaste porte cochère. Construction type ferme. 

Menuiseries bois teinte rouge foncé. Toiture en tuiles. Ouvertures plus hautes que 
larges. 

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage X d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison en meulières  

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 21 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1890 

Photo 

  

Motivation Maison en meulières en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec cour 
intérieure.  

Menuiseries bois et métal vert foncé et toiture en tuiles, ouvertures plus hautes 
que larges. Habitat typique régional 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison XIX
ème

 Siècle 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 23 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1850 

Photo 

  

Motivation Maison en alignement sur la rue de Ballainvilliers  

Menuiseries bois. Toiture en tuiles. 

Construction typique de l’ancienne route de Ballainvilliers. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble de maisons XIX
ème

 Siècle autour d’une cour commune 

Famille Bourg rural 

Adresse 24 bis à 28 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1830 – 1896 - 1900 

Photo 

  

Motivation Ensemble bâti en alignement d’une cour commune sur la rue de Ballainvilliers avec 
petites cours intérieures individuelles. Construction type rurales. 

Menuiseries bois. Toitures en tuiles 

Ensemble caractéristique de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 93 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Bâtiment 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 27 rue de Ballainvilliers 

Année de construction  

Photo 

  

Motivation Menuiseries bois. Toitures en tuiles. 

Ensemble caractéristique de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti agricole en meulières 

Famille Bourg rural et murs 

Adresse 30 - 32 rue de Ballainvilliers 

Année de construction 1800 

Photo 

  

Motivation Ensemble bâti et murs en meulières en alignement sur la rue de Ballainvilliers avec 
cours intérieures accessible par de vastes portail bois. Construction type ferme 
avec peu d’ouvertures sur la rue.  

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Murs d’enceinte en meulières 

Famille murs 

Adresse Place de la liberté 

Année de construction  

Photo 

  

 

Motivation Murs d’enceintes en meulières en alignement autour des rues de Ballainvilliers et 
des Poulettes, délimitant la place plantée.   

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage X d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Murs d’enceinte en meulières 

Famille murs 

Adresse Rue du soleil levant 

Année de construction  

Photo 

  
 

Motivation Murs d’enceintes en meulières en alignement autour de la rue du soleil levant et 
délimitant la rue.   

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage X d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti en front de rue 

Famille Bourg rural 

Adresse 2 à 6 Rue des poulettes 

Année de construction 1800 – 1850 - 1900 

Photo 

  
 

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue des poulettes avec cours intérieures 
accessible par grande porche cocher en bois. Construction type ferme. 

Menuiseries bois, ouvertures plus hautes que larges, toitures en tuiles. Ensemble 
représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison en meulières en front de rue 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 8 Rue des poulettes 

Année de construction 1920 

Photo 

  
 

Motivation Maison en meulières en alignement sur la rue des poulettes avec cours intérieures 
Menuiseries bois, volets battants persiennes, ouvertures plus hautes que larges, 
toitures en tuiles.  

Habitat typique régional représentatif de l’ancienne constitution rurale du 
hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison, bâtiment et mur en meulières  

Famille Bourg rural et murs 

Adresse 1 Rue des poulettes 

Année de construction 1929 

Photo 

 
 

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue des poulettes avec cours intérieures cerné 
d’un mur en meulières. Construction type ferme. 

Menuiseries bois, toitures en tuiles. 

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Moulin de Gravigny + Marronnier + Cèdre 

Famille Edifice public et Végétal 

Adresse 8 Rue Copernic 

Année de construction 1890 

Photo 

  

 

Motivation Moulin bâti en pierres meulières avec toitures en tuiles, menuiseries en bois 
teintes vert foncé. Ouvertures plus hautes que larges. 

Moulin représentatif du passé industriel le long de l’Yvette et des multiples 
moulins qui s’y étaient implantés 

Marronniers et cèdres remarquables dans le parc. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble X de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 9 rue de Savigny 

Année de construction 1896 

Photo 

 
 

Motivation Maison toiture en tuiles, ouvertures plus hautes que larges. Le terrain est cerné 
par un mur de soutènement en meulières. 

Un garage est accessible en percement du mur sur rue. 

Habitat représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  
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Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison  

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 11 rue de Savigny 

Année de construction 1860 

Photo 

 
 

Motivation Maison toiture en tuiles, ouvertures plus hautes que larges avec volets battants en 
bois en alignement de la rue de Savigny. Un garage est accessible en percement de 
la façade sur rue. Maison implantée en angle de la rue de Savigny et du sentier de 
la fontaine des Joncs. 

Habitat représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 103 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Puits 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse Rue de Ballainvilliers 

Année de construction  

Photo 

 
Angle 7 rue de Ballainvilliers / rue du Chariot d’or 

 
Place de la liberté : Angle rue de Ballainvilliers et rue des Poulettes 

 
Au niveau du n° 11 

Motivation Anciens puits, avec structure meulière et porte d’accès en bois (selon état) 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté X de pratique  

d’usage X d'ensemble  de référence  

 

 



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 104 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 
 
 

Nom Maison en meulières 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 12, rue des Poulettes 

Année de construction 1910 

Photo 

 

Motivation Maison en meulières en alignement sur la rue des poulettes avec cour intérieure 
présentant des ouvertures plus hautes que larges. 
Habitat typique régional. 

 
 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire x 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 105 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ensemble bâti de ferme en front de rue avec cour intérieure 

Famille Bourg rural 

Adresse 18 rue de Savigny 

Année de construction 1870 

Photo 

 
 

Motivation Ensemble bâti en alignement sur la rue de Savigny avec cour intérieure accessible 
par un vaste portail. Construction type ferme.  

Ensemble représentatif de l’ancienne constitution rurale du hameau. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère X de savoir-faire  

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage X d'ensemble  de référence  

 



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 106 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Ateliers municipaux 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 19 rue Léontine Sohier 

Année de construction  

Photo 

 

Motivation Ensemble de bâtiments en meulière - construction traditionnelle régionale 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire X de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 107 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Pavillon et mur en meulières 

Famille Patrimoine isolé  

Adresse 6 route de Corbeil 

Année de construction 1898 

Photo 

          
  
 

Motivation Pavillon en meulières formant angle de la rue St Martin et de la route de Corbeil. 

Habitat typique régional. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 108 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé 

Adresse 33 rue Gustave Legrand 

Année de construction 1862 

Photo 

      

Motivation Maison en meulière en alignement de la rue Gustave Legrand présentant des 
ouvertures plus hautes que larges – habitat typique régional 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 109 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Maison 

Famille Patrimoine isolé et murs 

Adresse 24 rue Gustave Legrand 

Année de construction 1930 

Photo 

            

Motivation Maison en meulière et mur – habitat typique régional 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  

 



Inventaire patrimonial - Ville de Longjumeau Fiche 110 

Ville de Longjumeau –Modification n°1 du PLU – Règlement 

Espace Ville 

 

Nom Mur en meulière 

Famille Murs 

Adresse Angle des rues Maurice et Liéron 

Année de construction  

Photo 

  
 

Motivation Mur en meulière en alignement de la rue Maurice et délimitant la rue. 

 

Sélection pour sa valeur historique  de repère  de savoir-faire X 

de mémoire  de rareté  de pratique  

d’usage  d'ensemble  de référence  

 


